
Chapitre D

RECOMMANDATIONS

RECOMMANDATIONS PARTICULItRES RELATIVES A LA

CIRCONSCRIPTION DE PILOTAGE DE SAINT-JEA N

RECOMMANDATION 1

Que le gouverneur en conseil prenne sans delai un decret
retablissant 1'existence juridique de la circonscription de

pilotage de Saint-Jea n

Comme nous 1'avons demontre (Cf . pp. 30 et 31), la circonscription de
pilotage de Saint-Jean a cesse d'exister juridiquement d'es 1'entree en vigueur
de la Loi de 1934 sur la marine marchande . La Commission est d'avis qu'un

service de pilotage efficace pour le port de Saint-Jean est essentiellement
d'interet public et estime qu'une intervention immediate s'impose pour
redresser cette situation, sans attendre la promulgation de la nouvelle loi
recommandee pour le pilotage .

En consequence, la Commission recommande, a titre de mesure transi-
toire necessaire, que le gouverneur en conseil prenne, en vertu de 1'article
324 de la Loi sur la marine marchande, un decret destine a retablir 1'existence
juridique de la circonscription de pilotage de Saint-Jean .

RECOMMANDATION 2

Que la limite septentrionale de la circonscription soit fixee a

nouveau afin d'en exclure les chutes reversibles et leurs abords

immediats; que, pour le moment, l'on conserve la limite

maritime te lle que fixee en 1964

II a ete etabli que pendant nombre d'annees tous les navires passant les
chutes reversibles appartenaient a une seule entreprise privee . Il a aussi ete

etabli que bien que ces eaux fassent partie de la circonscription de Saint-
Jean, les pilotes de cette circonscription n'ont eu, pendant nombre d'annees,
que tres peu d'occasions d'y effectuer des passages et n'ont done pu main-
tenir et ameliorer 1'habilete necessaire a 1'accomplissement de ces taches

difficiles . Il y aurait done presomption de la part de 1'autorite de pilotage d e
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continuer d'y affecter les pilotes a . tour - de role suivant les exigences du
moment; elle devrait a la place affecter tour a tour deux pilotes choisis qui,
pour conserver et ameliorer leur habilete, doivent avoir 1'occasion d'accom-
plir chaque annee un nombre minimum de passages .

La Commission estime que dans les circonstances actuelles une telle
reorganisation n'est pas justifiee, car dans cette partie le service est devenu
d'interet prive . En consequence, la limite septentrionale de la circonscription
sur la riviere Saint-Jean devrait etre fixee en aval des chutes afin d'en exclure
ces dernieres et leurs acces immediats .

Si les chutes ne faisaient plus partie de la circonscription, il incomberait
alors a ceux qui utilisent cette partie de la riviere de trouver des gens qua-
lifies pour piloter leurs navires ; le choix n'appartiendrait qu'a eux . Es pour-
raient, sans enfreindre la loi, charger leurs employes d'agir comme pilotes . Il
n'y aurait aussi aucune objection a 1'emploi d'un pilote de leur choix parmi

ceux de la circonscription qui, au cours de cette tache, serait considere
comme pilote non brevete, puisque les chutes seraient exclues de la circons-
cription . Ce pourrait etre cependant un «pilote approuve~o si Pon donnait
suite a la recommandation generale 10, Titre I, page 530 (art. 333[3], Loi
sur la marine marchande) . L'autorite de pilotage n'aurait qu'a autoriser le
pilote choisi a effectuer ce service hors de la circonscription . Cette autorisa-
tion serait accordee sauf en de rares occasions oiI les exigences du service
rendraient le pilote choisi indisponible pour cette tache speciale . Il en resulte-
rait que 1'autorite de pilotage ne serait responsable ni de la conduite du
pilote ni de sa competence relative a la navigation dans les chutes .

Etant donne que les pilotes de la circonscription auront le statut d'em-
ployes de 1'autorite ou d'employes de facto, 1'autorite de pilotage sera tenue
d'obtenir une renonciation a sa responsabilite en tant qu'employeur si les
droits exiges pour les services du pilote doivent etre verses a la Couronne
ou au fonds commun .

Il semble que la limite maritime de la circonscription soit maintenant
satisfaisante a la suite de la modification de 1964 (Cf . p. 32) . Toutefois,
la question doit etre reexaminee par 1'autorite centrale a la lumiere de nou-
velles exigences lorsque 1'emplacement projete de Lorneville sera sur le
point d'etre mis en exploitation .

RECOMMANDATION 3

Que le pilotage dans le port principal et la baie de Courtenay
soit classe comme service pub lic essentiel

On consid'ere le port de Saint-Jean comme Pun des ports les plus dif-
ficiles du Canada, mais il n'offre aucun danger lorsque les navigateurs pos-
sedent les connaissances locales necessaires, comme on le constate par le
nombre restreint de sinistres.
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Le conseiller rtiaritime de la Commission, feu le capitaine J . S. Scott,

declarait dans son rapport a la Commission :

=Pour ma part, je consid'ere le port de Saint-Jean comme le plus difficile des

principaux ports canadiens ; il exige, de la part du pilote, une adresse exception-

nelle et une bonne dose . de hardiesse . D

Un service de pilotage de premiere qualite est indispensable pour ac-

croitre la securite de la navigation et le rendement du port .

L'acces au port est restreint par la profondeur du chenal, les courants

de maree, les courants traversiers et par certains facteurs variables tels que
le vent, la brume et la crue saisonniere. Les grands navires doivent etre

pilotes par des personnes ayant une connaissance approfondie de tous ces

facteurs determinants . En outre, les dimensions toujours plus grandes des

navires faisant escale a Saint-Jean accroissent au plus haut point les difficultes
de la navigation dans les acces du port et, en l'absence de pilotes hautement
qualifies, le port serait inaccessible a la plupart des long courriers actuels .

Pour assurer le bon rendement du port au cours de la saison de pointe,
il faut tirer parti des quelques heures qui precedent ou qui suivent la maree
haute, pendant lesquelles la navigation des grands navires est sure . Cette

exigence et le nombre limite de remorqueurs disponibles rendent essentielle
la planification des mouvements des navires, tache exigeant 1'avis des .pilotes

qui ont une connaissance approfondie de tous les facteurs determinants . A

defaut de cette aide, la confusion et des retards indus et couteux se repercu-

teraient defavorablement sur le port .

Le rendement du port de Saint-Jean est d'une importance nationale et

1'interet public subirait un prejudice si un sinistre maritime majeur dans

l'un des chenaux d'approche interdisait 1'acces du port pendant une longue

periode. La Commission consid'ere donc que le service de pilotage dans le

port principal et dans la baie de Courtenay devrait .etre classe comme .service

public essentiel .

Outre les restrictions mentionnees precedemment, il serait a noter que

la conception des navires modernes permet un chargement et un decharge-

ment rapides . Le port de Saint-Jean peut devenir trop couteux pour les

navires a containers et les grands petroliers s'ils ne disposent pas des instal-

lations requises ou s'ils sont retenus plusieurs heures dans le port pour avoir

manque la maree haute de jour .

Les grands petroliers poserent un nouveau probleme a Saint-Jean en

1963 et les pilotes durent acquerir de 1'experience . Voici les remarques du

conseiller maritime de la Commission a ce sujet :

Sans optimisme exagere, j'estime que les vives pr6occupations que provoque

1'apparition de supertankers dans la baie de Courtenay commencent a se dissiper

et que, sous pen, de telles affectations seront consider6es comme une tache

ordinaire.,
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Ify -a cependant des limites a la competence et a 1'habilete des spe-
cialistes . P. ex ., on utilise la baie de Courtenay au maximum de sa capacite ;
des navires plus longs et plus gros ne pourront y etre accueillis sans risque
dans les conditions actuelles . Lorsqu'on atteindra ce point, il faut s'attendre
a des restrictions, d'abord lorsque les conditions seront defavorables et,
ensuite, a mesure que la dimension des navires augmentera, il deviendra
dangereux et meme impossible de rentrer des navires dans le port, sauf dans
les circonstances les plus favorables . Si bien, qu'a toutes fins pratiques, la
region sera interdite aux grands navires, a moins qu'on ne procede a des
ameliorations couteuses .

Il semblerait que les capitaux requis et les travaux d'entretien necessaires
pour rendre le port aisement accessible aux grands navires modernes en font
une entreprise trop couteuse et que cette solution est impraticable . L'espoir
reside en la creation d'un nouvel emplacement comme celui qu'on envisage
a Lorneville . Sinon, il faut s'attendre au declin graduel de Saint-Jean comme
port national .

Si Pon ne donne pas suite a la recommandation 2 et que les chutes rever-
sibles et leurs acces continuent a faire partie de la circonscription, la Com-
mission estime, pour les motifs invoques dans la recommandation precedente,
que le pilotage dans cette circonscription devrait etre classe simplement
comme service prive. Le public en general ne subira ni prejudice ni incon-
venient si les pilotes qualifies pour cette affectation ne sont pas disponibles ou
bien si cette partie de la voie maritime est temporairement bloquee a la
suite d'un sinistre maritime .

Actuellement, il n'est nul besoin de classer les abords vers le large
puisqu'ils ne servent que de zone d'embarquement. Cette question devra
etre reexaminee par 1'autorite centrale a la lumiere de nouvelles conditions
et circonstances et dans la mesure ou sera en jeu 1'interet public lors de la
mise en exploitation de 1'emplacement de Lorneville .

148



Chapitre E

APPENDICES

APPENDICE A

(1) Graphique-1958/59-1967 . Accroissement (ou decroissance) procentuel des
gains et du volume de travail des pilotes dans la circonsci•iption de pilotage
de Saint-Jean (N.-B .) .

(2) Tableau-1958/59-1967 . Chiffres ayant servi a 1'etablissement du graphique
precedent-Navires payant le pilotage-Nombre d'entrees et de sorties-Total

des affectations (Trajets et mouvements avec on sans pilotes-Regulation de
compas et etalonnage de radiogoniometres-Voyages d'essai), et jauge nette-
Recettes brutes de la circonscription-Repartition aux pilotes-Effectif des
pilotes-«Salaire net= moyen .

APPENDICE B

(1) Graphique-1959-1967. Comparaison du nombre de petroliers pilotes an
nombre total de navires pilotes arrivant chaque mois a Saint-Jean (N.-B .) .

(2) Tableau-1959-1967 . Chiffres ayant servi a 1'etablissement du graphique pre-
cedent indiquant le trafic mensuel des navires Iong-courriers et caboteurs
pilotes arrives a Saint-Jean (N .-B .)-Cargos long-courriers et caboteurs-
Divers (Batiments a passagers, long cours et cabotage; batiments de la Marine
de guerre et du gouvernement ; batiments non commerciaux) -Total des, autres
batiments-Petroliers long-courriers et caboteurs-Total general des batiments .

APPENDICE C

(1) Tableau-1958-1967 . Sinistres, accidents et incidents maritimes impliquant des
pilotes de la circonscription de Saint-Jean ( N .-B .) .

(2) Resume-1958-1967 . Sinistres, accidents et incidents maritimes mentionnes
ci-dessus.
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Appendice A (1 )
ACCROISSEMENT (OU D$CROISSANCE) PROCENTUEL DES GAINS

ET DU VOLUME DE TRAVAIL DES PILOTES

~
~

LWENDE
Navires acquittant lea Effectif des pilotes . ../
droits de pilotage : rRecettes brutes de Is

'
Nombre entr6es/aortiea .~ ~circonecMption . . . . . . . .
Total dee affectations ~ R6partition aux pilotee~

~ n

_30
1958/59 1959/60 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 196 7
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Appendice A (2 )

RECETTES ET VOLUME DE TRAVAIL DES PILOTES

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

Navires payant le pilotage
Recettes

Total brutes
Nombre des de la R€partition Effectif «Salaire
Entr€es/ affec- Jauge circons- aux des net»

Ann6e Sorties tations nette cription pilotes pilotes moye n

1958/59 . . . . . 1,237
1959/60 . .. . . 1,377
1960. .. . ... . . . . . 1,562
1961 . .. . . .. . . . . . 1,576
1962. .. . . .. . . . . . 1,499
1963 . .. . . .. . . . . . 1,411
1964. .. . . .. . . . . . 1,417
1965 . .. . . .. . . . . . 1,447
1966. .. . . .. . . . . . 1,456t
1967. .. . . .. . . . . . 1,286t

1,460 3,621,535 $ 99,903 .50 $ 83,409.97
1,700 4,087,580
1,896 5,701,155
1,963 6,134,417
1,747 5,759,618
1,626 5,955,316
1,701 5,925,320
1,768 5,975,187
1,725$ 6,279,218$
1,521$ 5,615,121$

109,782 .50 92,603 .42
133,186 .32 112,000 .00
135,926 .98 115,550 .00
123,995 .25 106,094 .55
121,442.68 102,555 .00
126,020.38 106,209 .75
126,994.38 107,653.89
125,398 .60t 105,658 .01
120,384 .50t 103,200 .00

10 $ 8,341 .00
9.18 10,087 .52
8 14,000 .00
8.20 14,091 .46
9 11,788 .28
9 11,395 .00
9* 11,801 .08
9**
8

11,961 .54
13,207 .2 5

8 12,900 .00

Accroissement (ou decroissance) procentuel

1958/59.. . . . .0 .0 .0 .0 .0 .0 .0
1959/60.. . . . 11 .3 16.4 12.9 9.9 11.0 -8.2 20.9
1960. . . .. . . .. . . . 26 .3 30.0 57.4 33.3 34.3 -20 .0 67 .9
1961 . . . .. . . .. . . . 27 .4 34 .5 69.4 36 .1 38 .5 -18 .0 68 .9
1962. . . .. . . .. . . . 21 .2 19 .7 59.0 24.1 27.2 -10 .0 41 .3
1963. . . .. . . .. . . . 14 .1 11 .4 64 .4 21 .6 23 .0 -10 .0 36 .6
1964 .. . . .. . .. . . . 14 .6 16 .5 63 .6 26 .1 27 .3 -10 .0 41 .5
1965. . . . .. . .. . . . 17 .0 21 .1 65 .0 27 .1 29.1 -10 .0 43 .4
1966. . . . .. . .. . . . 17 .7 18 .2 73.4 25.5 26.7 -20 .0 58 .3
1967. . . . .. . .. . . . 4 .0 4 .2 55.1 20.5 23.7 -20.0 54. 7

SOURCES DE RENSEIGNEMENTS :

( 1) Pi6ce 45-Rapport sur les batiments payant le pilotage (Total des entrjes et des sorties).

(2) Pi6ce 45-Trajet et mouvements sans pilotes-RBgulation des compas-Etalonnage des
radiogoniometres- Voyages d'essai.

(3) Piece 45-Rapport sur !es b8timents payant le pilotage.

(4) Pi6ce 45-Recettes et de3bours ( sur la base des droits gagn8s, b 1'exclusion des frais de
bateau-pilote) .

(5) PiBce 45-Recettes et desbours (A 1'exclusion des cotisations A la caisse de retraite) .

(6) Pi6ce 45-Effectijdes pilotes d@signe le nombre de pilotes sur une base annuelle en tenan t

(7)

compte de toute augmentation (pilote stagiaire) ou diminution (mises 8 la
retraite, d8c8s, etc.) se produisant au cours de 1'ann 6e .

Par pilote a l'effectff.

*Bien qu'on ait indiqu6 que «un pilote prit sa retraite et un pilote stagiaire prit son se rv ice
au cours de I'ann de» on ne prBcisa pas les dates et l'on doit supposer qu'elles colncident .

**Un pilote prit sa retraite le 31 d8cembre, ce qui ne modifia pas 1'effectif .

$Y compris un trajet d'entr6e et un trajet de sortie, 6 Dorchester Cape.

tY compris une majoration de 71PJo sur tous les droits de pilotage, mise en application le 3
novembre 1966 .

151



Circonscription de pilotage de Saint-Jean (N.-B .)

0-4 ->
~ z

152



Appendices

w

~m m; tim m "° I ~;m~ 4

> i m a'
a ~m ~ • +~ • .~ m '~ m ~ o ~J m °°

ri . m~{~prm.o
m~~0 f•i •rl •.i w •rl 0,0 m yp t3 ~ m +~ R . m ti O~ dl O

0 -1 f. +~ LL . .i H Y A f~''j g ~p m 'O +~ q
Hep rl C0 10 O O O~0

.
9 A 00 ~ C W rl

m q, q ~ ~ q A Orl O m m G1 m
mwo'a 0 m{{~~ 8m gm

y m ~o`~d~ qaWi

b`N ~ ~~ m m rl m+m+ m~ O C7
~ 0~

4~0 'ri W~0 ~~ m O0 ~
,~ ~ ~ oO .~, ~ r. a a a ~ ~•r~C1 m o

•r1
m,~ m

m ~d
e m •.I ~

d afri ~❑ ~~c 0 1s q+2 vOi a 9 H

n6 .. o za~ o m • .~ N 7 at
c~a z m ~ m•~

U Op'dA

~o
rn
r-1

N rl ~ O~ a0 n
r'i rI

$h 1
P, O

153



Circonscription de pilotage de Saint-Jean (N.-B.)

Appendice B (2)

TRAFIC MENSUEL DES NAVIRES LONG-COURRIERS ET
CABOTEURS PILOTES ARRIVES A SAINT-JEAN (N.-B.)

AU COURS DE LA PERIODE 1959-196 7

Cargos Total des P 6troliers
long-courriers autres long-courriers Total

Ann6e Mois et caboteurs Divers! batiments et caboteurs g8n6ra 1

1959 Janvier .. . . . .. . . . . . . . .. 87 3 90 19 109
F6vrier ... . . :. . . . . . . . .. 75 2 77 12 89
Mars. . .. . . .. . . . . . . . .. . .. 97 3 100 18 118
Avril. . . .. . . . . . . . . . . . . . .. 22 3 25 10 35
Mai . .. . . .. . . . . . . . . . . . . . .. 20 1 21 11 32
Juin . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. 17 2 19 13 32
Juillet .. . . .. . . . . . . . . . . .. 21 0 21 8 29
Aout .. . .. . . . . . . . . . . . . . .. 14 3 17 9 26
Septembre. . . . . . . . .. 18 1 19 8 27
Octobre . . . . . . . . . . . . .. 22 0 22 10 32
Novembre. . . . . . . . .. 31 0 31 9 40
DBcembre . . . . . . . . .. 74 2 76 19 95

498 20 518 146 664

1960 Janvier. . . . . .. . . . . .. . .. 93 2 95 20 115
Fdvrier. . . . . . . . . . . .. . .. 107 1 108 18 126
Mars. .. . . . .. . . . . . . . . . . .. 97 1 98 14 112
Avril .. . .. . . . . . . . . . . . . . .. 23 0 23 22 45
Mai . .. . . .. . . . . . . . . . . . . . .. 17 1 18 24 42
Juin . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 16 5 21 22 43
Juillet.. . . .. . . . . . . . . . . .. 13 1 14 11 35
Aout .. . . .. . . . . . . . . . .. . .. 20 4 24 15 39
Septembre. . . . . . . . .. 23 0 23 21 44
Octobre. . . . . . . . . .. . .. 29 1 30 22 52
Novembre. . . . . . . . .. 29 2 31 21 52
Dfcembre. . . . . . . . .. 53 0 53 23 76

521 19 540 241 781

1961 Janvier. . .. . . . . . . . . . . .. 92 3 95 22 117
F6vrier. . . . . . . . . . . . . . .. 83 1 84 26 110
Mars .. . . .. . . . . . . . . . . . . .. 96 3 99 19 118
Avril. . . .. . . . . . . . . . . . . . .. 21 0 21 19 40
Mai . .. . . .. . . . . . . . . . . . . . .. 13 1 14 32 46
Juin . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 14 2 16 13 29
Juillet. . . .. . . . . . . . . . . . .. 16 2 18 29 47
Aout. . . .. . . . . . . . . . . . . . .. 21 0 21 27 48
Septembre. . . . . . . . .. 23 3 26 32 58
Octobre . . . . . . . . . . . . .. 16 1 17 ~ 24 41
Novembre. . . . . . . . .. 31 4 35 28 63
D6cembre . . . . . . . . .. 58 2 60 15 75

484 22 506 286 792

•Paquebots long-courriers et caboteurs, bAtiments de la Marine de guerre et du gouvernement,
bdtimcnts non commerciaux .
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Cargos Total des P6troliers
long-courriers autres long-courriers Total

Ann6e Mois et caboteurs Divers* batiments et caboteurs gen6ra l

1962 Janvier... . . . . . . . . . . . .. 77 2 79 38 117
F6vrier. . . . . . . . . . .. . .. . 78 1 79 . . . 29 108
Mars ... . . .. . . . . . . . . . . ... 87 3 90 . 28 , 118
Avril. . . .. . . . . . . . . . .. . . .. 29 1 30 16. 46

Mai .. . . .... . . . . . . . . .. . ... ' 16 5 21 . 19 40
Juin. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 21 5 26 . 18 44

Juillet. . . . . .. . . . . . . . . . .. 18 2 20 . 18 38

Aout. . . ... . . . . . . . . .. . . .. 14 5 19 14 33
Septembre .. . . .. . . .. 18 2 20 .15 35

Octobre : . . . . .. . . . . . .. 41 3 44 15 59
Novembre . .. . .. . . .. 22 1 23 .. 13 36
D6cembre . . . . .. . . .. 65 3 68 . 19 87

486 33 519 242 761

1963 Janvier. . . .. . . . . . . . . . .. 56 2 58 20 78
F6vrier. . .: . . . . . . . . . . .. 81 0 81 15 96
Mars. . . . ... . . . . . . . . . . . .. 87 0 87 .25 112

Avril. . .. . . . . . . . . . . . . .... 20 0 20 16 36
Mai .. . . . ... . . . . . . . .. . .. .. 16 3 19 23, 42
Juin . . . . . . . . . . . . . .. . . . .. 12 4 16 16_ 32
Juillet. . . . .. . . . . . . . . .. .. 19 6 25 19. 44

AoGt. .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .19 1 20 21 41
Septembre .. . .. . . . .. 17 3 20 19 39
Octobre . . . : .. . .. . . . .. 23 0 23 17 40
Novembre. . . . . . . . .. 32 8 40 19 59
D€cembre. . . . . . . . . . 70 5 75 . .19 94

452 32 484 229 713

1964 Janvier. . . .. . . . . . . . . . .. 84 1 85 24. 109

F€vrier. . : . . . . . . . . . . . .. 74 0 74 19 93
Mars.. . . .. . . . . . . . . . . .. 79 0 79 20 99
Avri l. . . . .. . : . . . . . .. . . . .. 29 4 33 13 . 46

Mai. . . . ... . . . . . . . . . . . .... 17 4 21 18 , . 39

Juin . . . . . . . . . . .. . . . . . . .. 12 1 13 19 . 32

Juillet. . . . . .... . . . . . . . .. 21 7 28 15 . 43

Aout. . . . .. . . . . . . . . . . . . .. 15 3 18 21 _ 39
Septembre.. . . . . . . . . .17 3 20 .19 39

Octobre. . . . . . . . . . . . .. 23 4 27 22 49
Novembre. . . . . . . . .. 14 8 22 19 41
D6cembre . . . . . . . . .. 62 2 64 25 89

447 37 484 234 718

•Paquebots long-courriers et caboteurs, bgtiments de la Marine de guerre et du gouvernement,
bdtiments non commerciaux. .
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Cargos Total des Petroliers
long-courriers autres long-courriers Total

Annee Mois et caboteurs Divers* batiments et caboteurs general

1965 Janvier. . .. . . . . . . . . . . .. 71 1 72 25 97
Fevrier. . . .. . . . . . . . . . .. 82 0 82 18 101
Mars. . . .. . . . .. .. . . . . . . .. 100 0 100 20 120
Avril ... . . . .. . . . . . . . . . . .. 23 0 23 15 38
Mai . . .. . . . .. . . . .. . .. . . . .. 20 1 21 15 36
Juin . . . . . . . . . . .. . . . . . . .. 22 5 27 22 49
Juillet . .. . . .. . . . . .. . . . .. 23 2 25 15 40
Aout .. . . . .. . . . . . . .. . . . .. 16 0 16 21 37
Septembre .. . . . . . . .. 28 2 30 17 47
Octobre. . . . .. . . . . . . .. 19 4 23 25 48
Novembre .. . . . . . . .. 23 1 24 20 44
Decembre . . . . . . . . .. 47 1 48 . 17 65

474 17 491 230 721

1966 Janvier. . . . . .. . . . . . .. .. 90 1 91 20 111
Fevrier .. . . . . . . . . . . . . .. 81 1 82 • 17 99
Mars . .. . . . .. . . . . . . . . .. .. 79 0 79 21 100
Avril. . . .. . . . . . . . . . . . .. .. 26 0 26 15 41
Mai . .. . . . .. . . . . . . . . . . .. .. 31 0 31 . .15 46
Juin . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 46 6 52 ~ 16 68
Juillet. . . .. . . . . . . . . . . . . . 24 0 24 . 15 39
Aout. . . .. . . . . . . . . . . . . . . . 15 3 18 19 37
Septembre. . . . . . . . .. 19 0 19 14 33
Octobre . . . . . . . . . . . . . . 26 0 26 15 41
Novembre. . . . . . . . .. 23 1 24 17 41
Decembre . . . . . . . . .. 58 2 60 14 74

518 14 532 198 730

1967 Janvier. .. . . . .. . . . . . . .. 70 2 72 19 91
Fevrier. . . .. . . . . . . . . . .. 72 2 74 17 91
Mars. . ... . . .. . . . . . . . . . .. 62 2 64 18 82
Avril .. . . .. . . . . . . . .. . . . .. 23 2 25 18 43
Mai . . .. . . ... . . . . . . .. . . . .. 26 2 28 16 44
Juin . . . . . . . . . . . . . .. . . . .. 29 12 41 14 55
Juillet . .. . . .. . . . . . . . . . .. 22 4 26 9 35
AoOt . .. . . .. . . . . . . .. . . . .. 19 1 20 18 38
Septembre .. . .. . . . .. 21 4 25 10 35
Octobre . . . . . . . . . . . . .. 20 0 20 14 34
Novembre .. . . . . .. .. 29 2 31 15 46
Decembre. . . . . . .. .. 36 4 40 12 52

429 37 466 180 646

*Paquebots long-courriers et caboteurs, b5timents de la Marine de guerre et du gouvernement,
bdtiments non commerciaux.
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Ann6e

Cargos Total des P6troliers
long-courriers autres long-courriers Total
et caboteurs Divers* batiments et caboteurs g6n8ra1

Total annuel 1959 . .. . . ... . . .. 498 20 518 146 664
1960. . . .. . . . .. .. 521 19 540 241 781

1961 .. . . . .. . . . .. 484 22 506 286 792
1962 .. . . . .. . . . .. 486 33 519 242 761
1963 . .. . . .. . . . .. 452 32 484 229 713

1964.. . . . .. . . . .. 447 37 484. 234 718

1965 . .. . . .... . .. 474 17 491 230 721

1966 . .. . . ... . . .. 518 14 532 198 730

1967 . . .. . ... . . .. 429 37 466 180 646

4,309 231 4,540 1,986 6,526

Moyenne annuelle. ... . . . .. . . . . . . . 478 .8 25 .7 504.4 220 .7 725 . 1

Moyenne 1959 . .. . . ... . . . . 41 .5 1 .7 43.2 12.2 55.3
mensuelle 1960 ... . . .. . . . . . 43.4 1.6 45.0 20.1 65.1
de 1'ann6e 1961 .. . . . .. . . . . . 40.3 1 .8 42.2 23.8 66. 0

1962 . . .. . . .. . . . . 40.5 2.7 43.2 20.2 63 .4
1963 . . .. . . . .. . . . 37 .7 2 .7 40.3 19.1 59 .4

1964. . .... . . .. . . 37 .3 3 .1 40 .3 19 .5 59 .8
1965 . . . .. . . . .. . . 39 .5 1 .4 40 .9 19 .2 60 .1

1966. . . .. .. . .... 43.2 1.2 44 .3 16 .5 60.8
1967 . . .. . . . .. . . . 35 .8 3 .1 38 .8 15 .0 53 . 8

359 :2 19.3 378.2 165.6 543 . 7
Moyenne mensuelle

g8n8rale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . 39 .9 2.1 42.0 18.4 60. 4

'Paquebots long-courriers et caboteurs, b3timents de la Marine de guerre et du gouvernement,
batiments non commerciaux .

SOURCE DE RENSE[GNEMENTS : piCCe 1460 pp .
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Appendice C (2 )

SINISTRES, ACCIDENTS ET INCIDENTS MARITIMES
IMPLIQUANT DES PILOTES

1958-1967

A. h°VP-NEMENTS SURVENUS EN COURS DE NAVIGATION :

I . SINISTRES MAJEURS (avec ou sans perte de vie)-Neant

II . SINISTRES M IN EURS :

a) Echouements mineurs

1 . 25 janvier 1961 . Irvinglake s'echoue sur Navy Isl and sans men-
tion de cause ou d'avari es ; pilote reprimande.

2 . 10 janvier 1962 . Irvinglake heurte des remorqueurs et touche le
banc a Split Rock. Cause : la maree et le vent.

3 . 30 juillet 1962 . Irvinglake touche le rocher et s'echoue en amont
de Pulp Mill . Cause : la maree .

b) Avaries mineures au navir e
1 . 8 aout 1958 . Pilot Boat No . 6 et Princess Helene s'abordent

par temps de brume; pas de pilote a bord du Princess Helene .

2. 11 fevrier 1965 . Transatlantic heurte Pandora a cause d'une
fausse manceuvre du remorqueur .

III. AccmENTs-Nean t

IV. INCIDENTS :

a) Talonnement dans le chena l
1 . 14 janvier 1959 . Port Huon s'echoue sur le haut fond mais

se desechoue immediatement. Aucune raison mentionnee.
b) Autres-Neant

B . EV$NEMENTS SURVENUS AU COURS DE L'ACCOSTAGE,
DE L'APPAREILLAGE OU AU MOUILLAGE :

1. SIN ISTRES MAJEURS (avec ou sans perte de vie)-Neant

II. SINISTRES M IN EURS :

a) Echouements mineurs-Nean t
b) Avaries mineures au navire-heurt d'un quai :

1 . 1" avril 1958 . Rubens heurte le quai 13 a cause du capitaine
du remorqueur ayant pris 1'initiative de manceuvrer bien qu'un
pilote fut a bord .

2 . 29 octobre 1958 . Sagoland heurte le quai 13, a cause du courant.

3 . 5 janvier 1959. Manchester Regiment heurte le quai Pugsley
a cause du vent .

4. 29 septembre 1959 . Spruce Branch, a cause de la brume, heurte
le quai au petrole, en construction .

5 . 22 decembre 1959 . Rathlin Head heurte le quai 2, le capitaine
du remorqueur n'ayant pas compris l'ordre .

6 . 16 avril 1960, Corinthic touche les defenses du quai 3 . Aucune
mention de cause .
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7 . 13 novembre 1960. Irvingdale heurte le quai de Broad Street
par suite d'une panne de machine .

8 . 3 novembre 1961 . Karen Bolton heurte une pile du quai, a
cause du vent.

9 . 27 janvier 1963 . Manchester Spinner heurte le quai n° 1, a
cause du vent .

10 . 1°' novembre 1964 . Texaco Warrior heurte le quai d'Interna-
tional Fertilizers, a cause de vents violents et de la rupture de
la remorque .

III. ACCIDENTS :

a) Dommages au quai :
27 janvier 1966 . Jalazad heurte la grue a grain au cours de
1'accostage lorsque le navire fit une embardee ; avaries importan-
tes a la grue .

b) Dommages aux bouee s
1°' janvier 1960 . Cape Araxos deplace le duc d'Albe du quai
d'International Fertilizers lorsque le remorqueur manceuvre sans
ordre du navire .

IV . INCIDENTS :

a) Heurt d'un quai-Neant
b) Collision d'un batiment a quai-Nean t
c) Collision d'un batiment au mouillage-N6ant
d) Heurt de bouees-Neant
e) Autres :

22 fevrier 1965 . Nordia s'echoue au cours de la manceuvre ;
aucune avarie.
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. ;:, 7 .



Chapitre A

LtGISLATIO N

1 . LbI ET R$GLEMENTS

PREAMBULE

La legislation-qui regit la circonscription d'Halifax est analogue a celle

de Saint-Jean . 11 n'existe plus de dispositions statutaires d'exception et la

circonscription est regie completement par les dispositions de la Loi sur la

marine marchande d'application generale au pilotage . Cependant, un certain

nombre de decrets en conseil, de statuts et de reglements concernent speci-

fiquement cette circonscription .

(1) CREATION DE LA CIRCONSCRIPTION

Comme pour la circonscription de Saint-Jean, aucune legislation actuel-

lement en vigueur ne peut servir de base legale a 1'existence de la circonscrip-

tion d'Halifax. (Pour 1'etude de cette question, cf . circonscription de Saint-
Jean, pp. 30 et 31, qui s'applique mutatis mutandis .) Les dispositions

applicables dans la Loi de 1873 sur le pilotage sont les articles 7 a 11 .

La circonscription fut creee par la Loi de 1873 sur le pilotage et devint

effectivement une circonscription federale de pilotage le 6 juin 1874, alors
,que le gouverneur en conseil, par decret en conseil C .P. 728 (piece 1531a),
-conformement aux articles 7 et 8 de la Loi de 1873 sur le pilotage, fixa les
linutes de la nouvelle circonscription et nomma les representants du gouver-
nement au sein de la corporation statutaire designee par la loi comme auto-
rite de pilotage, c .-a-d . la <<Halifax Pilot Commissioners>> .

Ce decret en conseil contenait une disposition analogue a celle de la

,circonscription de Saint-Jean qui, censee creer ]a circonscription, etait nulle

,et sans effet, puisque la question ne ressortissait pas a la competence du

gouverneur en conseil . La disposition pertinente du decret en conseil se lisait

,comme suit :
a . . . 11 a plu a Son Excellence, sur l'avis du Conseil prive de la Reine au

Canada, d'ordonner, et il est ordonne par les presentes qu'une circonscription de
pilotage soit et est etablie par les presentes pour le comte d'Halifax, dans la
province de la Nouvelle-Ecosse, les limites de ladite circonscription compren-
dront . . . ,
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Aux seules fins de .1'etude de la legislation, nous supposerons (comme
nous l'avons fait dans la deuxieme section pour . Saint-Jean) que la cir-
conscription n'a pas cesse d'exister et que 1'autorite de pilotage existe juri-
diquement.

(2) LIMITES DE LA CIRCONSCRIPTIO N

Apres etude de la legislation applicable, la Commission en arrive a la
conclusion que les limites de la circonscription de pilotage d'Halifax n'ont
jamais ete legalement etablies. La legislation etant extremement confuse, le
moyen le plus simple de la clarifier est une etude chronologique .

La circonscription creee par la Loi de 1873 sur le pilotage etait, par
mesure d'exception, d'ordre statutaire . D'apres le genre d'organisation prevue
par la loi, c'est le gouverneur en conseil qui etablit normalement les circons-

criptions par des reglements qui traitent aussi de toutes les dispositions
connexes a la creation des circonscriptions, c .-a-d. la fixation de leurs limites,
la nomination des membres de 1'autorite et, le cas echeant, 1'imposition du
paiement obligatoire des droits . Cependant, par mesure d'exception, le Parle-
ment a traite directement de la creation de la circonscription de pilotage
d'Halifax, la dotant d'un genre special d'autorite de pilotage et decretant que
le paiement des droits serait obligatoire. Le gouverneur en conseil etait tenu
de ne jouer qu'un role tres limite mais obligatoire, c .-a-d. de nommer les
trois representants du gouvernement membres de 1'autorite de pilotage consti-
tuee en corporation et de fixer les limites de ce que le Parlement avait appele
<da circonscription de pilotage d'Halifax>> .

Le 6 juin 1874, le Gouverneur general prit le decret suivant (C .P. 728
[piece 1531a]) :

=C .P . 72 8

RESIDENCE DU GOUVERNEUR GENERAL, OTTAWA

Samedi, 6 juin 187 4

PRESENT :

SON EXCELLENCE

LE GOUVERNEUR GENERAL EN CONSEI L

Sur recommandation de 1'honorable ministre de la Marine et des Pecheries
et en vertu des dispositions du 17° article de la Loi adoptee au cours de la session
du Parlement du Canada tenue dans la 36° annee du regne de Sa Majeste ;
chapitre 54, et intitulee : An Act respecting pilotage .

Il a plu a Son Excellence, sur 1'avis du Conseil prive de ]a Reine au Canada,
d'ordonner, et il est par les presentes ordonne, qu'une circonscription de pilotage
soit, et est par les presentes, etablie pour le comte d'Halifax, dans la province
de la Nouvelle-Ecosse ; les limites de ladite circonscription comprendront tous les
ports, baies, rivieres et cotes dudit comte et que, en conformit6 du 8' article de
la loi et des dispositions de la Loi inodifiant la Loi de 1873 sur le pilotage,
adoptee au cours de la derniere session du Parlement, MM. William Roche fils,
Daniel Cronan et Lewis Anderson, d'Halifax, soient, et sont par les presentes,
nonunes commissaires du pilotage sous le Grand Sceau du Canada et constitueront
1'Autorite de pilotage de la circonscription d'Halifax, avec M . Joseph Seeton et
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le capitaine Peter Coffin, qui ont ete d"ument elus par le conseil municipal de la
ville d'Halifax, et MM . John Taylor Wood et John Pugh, egalement d'Halifax,
qui ont ete elus par le comite executif de la Chambre de commerce de la ville
d'Halifax, commissaires du pilotage, conformement aux dispositions du 8' article
de la premiere loi ci-haut mentionnee .

II a plu en outre a Son Excellence de rendre obligatoire le paiement des
droits de pilotage dans les limites de la circonscription definie ci-dessus .

W. A. HIMSWORTH
Greffier du Conseil prive . .

Il est indubitable que ce decret s'applique a la circonscription statutaire
d'Halifax . On s'y refere expressement a Particle 8 de la loi et les modalites de
la constitution de 1'autorite de pilotage ne peuvent s'appliquer a aucune autre
autorite de pilotage, mais uniquement a la commission de pilotage d'Halifax,
corporation creee par les articles 8, 9 et 10 de la loi .

La seule partie valide du decret en conseil traite de la nomination des
membres de 1'autorite de pilotage . La creation de la circonscription et l'impo-
sition du paiement obligatoire des droits sont nulles, car le Gouverneur
general n'avait pas le pouvoir de traiter de telles questions en ce qui concerne
la circonscription d'Halifax. Bien qu'il fut de la competence du Gouverneur
general de fixer les limites de la circonscription, la description de ces limites
est nulle car, en le faisant, il edictait une legislation contraire a la loi, c .-a-d .

qu'il transforma la circonscription de pilotage du port d'Halifax en une
circonscription cotiere .

11 est vrai que la loi ne definit pas 1'expression uHalifax>>, mais selon les
regles d'interpretation dans de tels cas, 1'expression devait etre utilisee dans
1'acception normale que lui donne le contexte . Darts le contexte de 1'epoque
et de la legislation sur le pilotage, Halifax signifie le port d'Halifax . Si Pon
avait eu 1'intention de designer le comte d'Halifax, il eut fallu le preciser .

Anterieurement a la Confederation, le regime etait, en Nouvelle-1✓cosse,
celui du pilotage portuaire dont 1'organisation relevait du port (Cf .
p. 178) . Les circonscriptions de pilotage etaient alors inconnues comme
telles puisque Pon considerait que le pilotage dans un port donne constituait
un simple service relevant de ce port, et c'est sur cette base que reposait le
statut en vigueur de la Nouvelletcosse . Jusqu'en 1874, le service de pilotage
a Halifax etait donc strictement un service portuaire, et la juridiction territo-
riale de la commission de pilotage nommee en conformite du statut provin-
cial pertinent correspondait automatiquement aux limites du port d'Halifax
fixees par le statut de la Nouvelletcosse .

Le fait que le Parlement ne se referait qu'au port d'Halifax ressort
nettement aussi du mode de nomination des commissaires du pilotage qui,
sauf pour ceux que designait le gouverneur en conseil, 1'etaient par des
organismes politiques dont 1'interet qu'ils portent au pilotage se limite au
port d'Halifax, a savoir le conseil municipal et la Chambre de commerc e
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d'Halifax. En outre, 1'article 8 stipule que les personnes ainsi nommees
sei-ont - les premiers commissaires designes, en vertu de cette loi, ua
Halifaxb, indiquant sans equivoque qu'il s'agissait de la cite et non du comte .

Cette acception devient encore plus evidente par la mention faite dans la
loi des autres circonscriptions : Saint-Jean (N.-B.) , Quebec et Montreal .
Dans 1'interpretation de la loi, a 1'article 2, les expressions acirconscription de
pilotage de Quebecv et ucirconscription de pilotage de Montreal-b sont
definies par reference aux organisations de pilotage existantes et definies dans
d'autres lois, savoir la Loi de la Maison de la Trinite de Quebec et la Loi des
commissaires du port de Montreal . Il n'y a cependant pas de definition
semblable relative a Saint-Jean et Halifax, car elle n'etait pas necessaire
puisque dans les deux cas, on donnait aux termes leur acception courante .
S'il pouvait y avoir equivoque au sujet d'Halifax, il n'en existait aucune au
regard de Saint-Jean et les deux termes, etant employes conjointement,
devaient avoir la meme signification .

En etablissant une circonscription de pilotage cotiere, non seulement le
gouverneur en conseil innova, mais il crea une situation que ne prevoyait pas
la loi et qui ne cadrait donc pas avec 1'organisation prevue. Comme nous
1'avons montre au Titre I (Cf. pp. 55 et suiv .), le plan d'organisation fixe
dans la Loi de 1873 reposait strictement sur une base portuaire et la loi
prevoyait, au besoin, des dispositions d'exception au regard du pilotage fluvial
sur le Saint-Laurent dans les circonscriptions de Quebec et de Montreal .
Lors de leur entree en fonctions, les commissaires de pilotage d'Halifax,
pleinement conscients des difficultes que susciterait cet etat de choses, adop- .
terent une attitude realiste en limitant volontairement leur juridiction au
service de pilotage du port d'Halifax, ce que demontrent nettement le titre
et le libelle de leurs reglements de 1875 intitules : <<By-laws, Rules and Regu-
lations of the Board of Pilot Commissioners for the Port of Halifax>>

(piece 1531d) .

Quoi qu'il en soit, se rendant compte que leur juridiction s'etendait a
tous les ports du comte d'Halifax, ils firent face a la realite en les tenant pour
des entites distinctes et en y etablissant des pilotes par 1'attribution de brevets

valides pour un seul port secondaire designe . Des extraits des dossiers de
1'autorite de pilotage consignes au rapport de la Commission Robb indiquent
que, de 1881 a 1908, il y eut jusqu'a 8 pilotes titulaires de tels brevets .
Toutefois, dans la mesure ou nous avons pu nous en assurer sans recherches
approfondies, les commissaires de pilotage d'Halifax n'etablirent pas de
reglements regissant 1'attribution de brevets aux pilotes ou le service de
pilotage de ces-derniers dans les ports secondaires . Ils avaient pour usage de

traiter les pilotes des ports secondaires (sauf en matiere de juridiction territo-
riale) comme s'il s'agissait de pilotes du port d'Halifax. En d'autres termes,
les reglements du port d'Halifax etaient appliques mutatis mutandis -aux ports
secondaires . Cette pratique n'etait cependant sanctionnee par aucun regle-
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ment ecrit, ce qui entraina de la confusion lorsque, etant donne Pabsence de
dossiers, les commissaires'de pilotage nommes ulterieurement decid'erent que
leur juridiction ne s'etendait pas au dela des limites du port et s'en tinrent
strictement a la lettre des reglements de pilotage du port d'Halifax . Voila qui
explique la situation confuse a laquelle le pilote Smith dut faire face en 1917
(Cf. p. 169) .

En 1889, le gouverneur en conseil prit un decret qui, en fait, etait une
codification des decrets relatifs a la creation de circonscriptions de pilotage,
fixant leurs limites et autres questions connexes (C .P. 1261, 12 juin 1889
[piece 1532]) . Voici 1'extrait concernant la circonscription d'Halifax :

=I1 plait a Son Excellence, en vertu des pouvoirs qui lui sont confer6s par
la Loi sur le pilotage, chapitre 80 des Statuts revises du Canada, article 13, et
sur 1'avis du Conseil prive de la Reine au Canada, d'ordonner que les circonscrip-
tions de pilotage suivantes soient, et sont par les presentes, constituees et 6tablies
et leurs limites fixees et determinees comme suit :

HALIFAX (N .-$ . )

Article 14 . Les commissaires de pilotage d'Halifax, tels qu'ils sont constitues,
trois personnes nommees par le gouverneur en conseil, deux personnes elues par
le conseil municipal de la ville d'Halifax, et deux personnes elues par le comite
executif de la Chambre de commerce de ]a ville d'Halifax, constitueront 1'Autorite

de la circonscription de pilotage d'Halifax, dont les limites seront fixees par un
decret en conseil .

Les limites de la circonscription de pilotage du comte d'Halifax embrasseront
tons les ports, baies, rivieres et cotes dudit comte .

Les limites de la circonscription de pilotage du port d'Halifax s'etendront
vers le nord-est, du phare de .Chebucto Head au phare de Devils Island, puis
vers le large dans un rayon de quinze milles .

Les caboteurs Edgar Stuart, M. A. Starr et George Shattuck, jaugeant tous

moins de 250 tx de jauge nette sont exemptes des droits obligatoires de pilotage

en vertu des dispositions du chapitre 80 des Statuts revises du Canada intitule :

Loi sur le pilotage. n

Le decret en conseil ne fut evidemment pas rendu sur la demande de
1'Autorite de pilotage d'Halifax, puisque Halifax n'est que l'une des nom-
breuses circonscriptions qui y sont decrites, mais a la demande des hauts
fonctionnaires a Ottawa, qui, en vue d'une reference facile, reclamaient une
codification de tous les decrets du gouverneur en conseil alors en vigueur
ayant cree les circonscriptions de pilotage, fixe leurs limites et impose le
paiement obligatoire des droits de pilotage.

De 1873 jusqu'au decret en conseil codifie, en 1889, de nombreux
changements avaient eu lieu : certaines circonscriptions avaient disparu, tan-
dis que d'autres avaient ete divisees ou leurs limites, modifiees . Ce decret en
conseil est probablement a 1'origine du registre des circonscriptions de pilo-
tage que tient le ministere des Transports et qui a servi a dresser 1'appendice
II du Titre I . Pour tout renseignement au sujet des circonscriptions etablies
et supprimees avant 1889, il suffit de consulter l'index annuel des decrets en
conseil de 1874 a 1889, au bureau des Archives nationales a Ottawa .
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Il est evident aussi que les fonctionnaires qui r6dig6rent Particle 14
ignoraient la situation juridique. Ce decret en conseil rendit encore plus
confuse la question des limites de la circonscription d'Halifax .

a) Selon les principes d'interpretation des statuts, qui valent aussi
pour les reglements, des expressions differentes employees dans le
meme contexte sont censees avoir des acceptions differentes .
Dans le premier paragraphe, on fait mention de «la circonscription

de pilotage d'Halifax>> ; dans le deuxieme, de «la circonscription de

pilotage du comte d'Halifax>> ; dans le troisieme, de «la circonscrip-

tion de pilotage du port d'Halifax>> . L'interpretation normale de
Particle 14 indiquerait donc 1'existence de trois circonscriptions

distinctes portant le nom d'Halifax . Au surplus, on ne peut raison-

nablement douter que les paragraphes 2 et 3 ont trait a deux
circonscriptions distinctes et existantes car, non seulement leurs

noms mais aussi leurs limites different . Le fait que le port d'Halifax
soit situe dans le comte d'Halifax ne resout pas le probleme, . mais

suscite siniplement un conflit de juridiction .

b) Le paragraphe 2 ne constitue rien de plus qu'une simple codifica-
tion des parties pertinentes du decret en conseil C .P. 728 de 1874
et n'apporte donc aucun changement a cet egard .

c) En depit de la redaction du paragraphe 3 de 1'article 14, les limites
qu'il indique ne correspondent pas aux eaux de pilotage du port
d'Halifax; il decrit simplement la zone d'embarquement, c .-a-d. un

rayon de 15 milles d'eaux libres an sud-est de 1'entree du port . Ce
decret en conseil exclut donc les eaux du port d'Halifax de la
<<circonscription de pilotage du port d'Halifax>>, ce qui est contraire
an bon sens . Il est evident que le redacteur de 1'article 14 a
confondu _«Pilot limits>> de 1'article 1 des reglements de 1875 de la
circonscription (C .P. 675 [piece 1531d]) (Cf . p . 180) et les limites
de la circonscription de pilotage .

La cause Smith v. The Halifax Pilot Commissioners (1917, 35 DLR
765) est un exemple frappant de la confusion qui s'ensuivit . Le pilote Smith

avait ete brevete par les commissaires du pilotage d'Halifax en 1879 comme
pilote de port secondaire pour St . Margaret's Bay, qui avait ete etabli port

distinct depuis 1875 (decret en conseil 'C .P. 695, 9 juillet 1875) . 11 prit sa

retraite en 1914, apres 35 annees de service, pour cause de vieillesse et
d'infirmite . Son brevet avait ete renouvele annuellement par les commissaires

du pilotage d'Halifax . Pendant tout ce temps, il fut assujetti aux statuts

regissant le service de pilotage du port d'Halifax . Il fut tenu de verser $25

pour son premier brevet, de fournir une caution pour laquelle •il paya le droit
prescrit de $1 et, chaque annee par la suite, il dut payer $6, soit $5 pour le
renouvellement de son brevet et $1 pour le renouvellement de la caution (Cf .

p. 181) . En outre, il versait annuellement 5% de ses gains de pilotage a l a
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caisse de retraite . En 1914, lorsqu'il prit sa retraite, sa demande de pension
fut rejetee par les commissaires du pilotage pour le motif que St . Margaret's
Bay etait hors de leur juridiction et, de plus, ils refuserent de lui rembourser
ses cotisations sous le pretexte juridique qu'elles avaient ete versees par
erreur de droit et, aussi, que la reclamation, si reclamation il y avait, aurait
ete prescrite en vertu de la Loi sur les prescriptions . L'ancien pilote pour-
suivit en justice les commissaires du pilotage, reclamant une pension ou, a
defaut, le remboursement de la totalite de ses cotisations . Sur la preuve
apportee, le tribunal conclut que St . Margaret's Bay n'etait pas situee dans
les limites juridiques de la circonscription de pilotage et qu'en consequence le
demandeur Smith n'avait pas droit a une pension sur la caisse de retraite
mais, d'autre part, il condamna les commissaires du pilotage a lui rembourser
integralement ses cotisations sur le motif qu'il n'y avait pas eu erreur de
droit, mais erreur de fait attribuable aux commissaires du pilotage eux-
memes . Le jugement fut confirme en appel.

Sans doute parce que la preuve sur ce point fut incompl'ete, le tribunal
ne put determiner les limites de la circonscription et la juridiction des com-
missaires du pilotage d'Halifax . Le jugement de la Cour d'appel contient les
observations suivantes a ce sujet :

=Tous les commissaires en fonctions en 1879 sont maintenant disparus et
rien ne peut expliquer pourquoi un brevet fut, en premier lieu, attribue au
demandeur . La seule conclusion raisonnable est que les commissaires et le
demandeur agirent de bonne foi et supposerent, a tort, que St . Margaret's Bay
ressortissait a la juridiction de 1'autorite de pilotage . .

Les parties et le tribunal prirent par erreur les ePilot limitsb (la zone
d'embarquement), qu'indiquent les reglements de 1'autorite de pilotage, pour

les limites de la circonscription de pilotage :

Les limites de pilotage du port d'Halifax (etablies par decret en conseil)
s'etendent, suivant une ligne orientee vers le nord-est, du phare de Chebucto
Head au phare de Devils Island ; puis vers le large dans un rayon de 15 milles.
Les commissaires du pilotage d'Halifax constituent 1'autorite de pilotage d"ument
designee pour Ie port d'Halifax et 1'attribution des brevets aux pilotes fait partie
de leurs fonctions . s

La Commission Robb, qui enqueta sur les operations de pilotage a
Halifax 1'annee suivant le jugement rendu dans la cause Smith, glissa sur la
question en formulant les commentaires suivants :

all ressort de la preuve que les commissaires avaient delivre des brevets
pour piloter des batiments a destination ou en provenance des ports secondaires
voisins . Cette pratique fut jugee illegale et il semble qu'elle aurait ete abandonnee
depuis 1908 . =

Lorsque le Ministre devint 1'autorite de pilotage, les responsables de la

circonscription semblaient ignorer la veritable situation, car dans son premier
reglement general (C.P. 1042 du 15. mai 1920 [piece 1531f] le Ministre
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traite ]a circonscription de pilotage d'Halifax comme une circonscription
portuaire et, en outre, est cense avoir fixe, a 1'article 2 de ce reglement, une
nouvelle limite maritime de la circonscription de pilotage d'Halifax :

e2 . Les limites de la circonscription de pilotage d'Halifax seront en dega
d'une ligne tiree de Devils Island 'a Chebucto Head, entre cette ligne et la bouee
automatique au large de Portuguese Shoal (sic) . =

11 est evident qu'en depit de 1'etnploi de 1'expression «les limites de la
circonscription de pilotage d'Halifax», cette description etait simplement
destinee a definir la nouvelle zone d'embarquement decrite dans les regle-
ments precedents comme etant les ePilot limits for the port of Halifax .-o . En
1920, la zone d'embarquement pouvait etre reperee exactement et une eten-
due d'eaux libres de 15 milles n'etait plus requise parce qu'il ne restait que

peu de navires a voiles et que 1'embarquement et le debarquement des pilotes
s'effectuaient au moyen d'un bateau a vapeur . D'apres cette interpretation, la
zone d'embarquement aurait ete situee entre Chebucto Head et la bouee
automatique an large de Portuguese Shoal, sur la ligne passant par Devils
Island et Chebucto Head . Si 1'article 2 indiquait les limites veritables de la
circonscription, cette partie du reglement etait illegale puisque cette question
ne relevait pas de la competence legislative de 1'autorite de pilotage .

Bien que ce reglement general ait ete vite abroge, les reglements gene=

raux de 1920 et de 1930 reproduisent mot a mot 1'article 2 precite et celui-

ci resta inchange jusqu'a 1'abrogation des reglements qui furent remplaces, en

1961, par le reglement actuel .

Le reglement general maintenant en vigueur (C .P. 1961-70) ne definit
ni la zone d'embarquement ni les limites de la circonscription de pilotage .
L'article 2(c) de son interpretation ne renferme qu'une vague allusion aux

limites de la circonscription :

g2(c) Circonscription designe ]a circonscription de pilotage d'Halifax
(Nouvelle-Ecosse) selon la definition qu'en donne le gouverneur en conseil en
vertu de Particle 324 de ]a loi ; (e) _

L'autorite de pilotage n'a pu presenter aucune definition etablie par le

gouverneur en conseil en vertu de 1'article 324 de 1'actue lle Loi sur la marine

marchande, et la seule source qu'elle peut invoquer est le decret du gouver-

neur en conseil (C.P. 728 du 6 juin 1874) qui decrivait la circonscription

comme une circonscription cotiere comprise entierement dans les limites

maritimes du comte (piece 153'1p) .

Etant donne que cette partie du decret en conseil de 1874 n'a jamais ete

abrogee ni remplacee (le decret en conseil de 1889 n'etant qu'une simple

codification), mise a part la question de la legalite de la description, discu-

tee plus haut, il n'en reste pas moins que cette definition est encore, de nos

jours, la 'seule definition officielle de la circonscription, et la mention de l a
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limite d'une circonscription territoriale electorale pose les memes problemes

d'interpretation que la definition de la circonscription de New Westminster
(Cf . Titre II, pp. 259 et suiv.) .

a) De quelle circonscription electorale s'agit-il, federale ou provin-
ciale?

b) La mention du comte d'Halifax constitue-t-elle un moyen de de-
crire des lignes geographiques se rapportant a ce qui etait alors
les limites du comte d'Halifax?

Au regard de la question (b), il est evident que la description donnee
dans le decret en conseil n'est qu'une simple reference geographique, une
fagon de decrire une ligne et non une relation au comte comme tel . Il cut ete
illegal d'attribuer a la circonscription de pilotage une limite susceptible d'etre
modifiee sans prendre un nouveau decret en conseil, en vertu de la disposi-
tion alors applicable soit de la Loi sur le pilotage, soit de la Loi sur la marine
marchande. (Pour plus de details, cf. Titre II, Deuxieme Section, pp. 259 et
suiv .)

Quant a la question (a), 1'interpretation normale veut que le gouverneur

en conseil se reportait a une circonscription electorale federale ; s'il s'etait agi

d'une circonscription electorale provinciale on 1'eut specifie . Neanmoins, cela
ne souleve aucune difflculte puisqu'en 1874, en vertu de Particle 40(3) de

1'Acte de 1'Amerique du Nord britannique qui etait alors le statut qui traitait

de cette question, chacun des 18 comtes provinciaux de la Nouvelletcosse

etait devenu une circonscription electorale federale .

Les extraits suivants des divers textes officiels etablissant les limites du

comte d'Halifax telles qu'elles existaient en 1874 indiquent 1'emplacement

des limites sur le littoral atlantique (piece 1531b) :

a) Au regard de la limite cotiere ouest-

=Partant de la route Windsor, aux limites septentrionales du lot

Montgomery sur ladite route, de la vers le sud-ouest jusqu'au lac

Pock Wock-de la vers l'ouest par la rive nord dudit lac jusqu'a un

poteau carre et un amas de pierres places a 1'embouchure d'un ruisseau

qui se deverse dans le fond de Pause nord-ouest dudit lac-de l'a

courant au N 80° W, sur une distance de vingt-quatre milles trois

quarts jusqu'a son intersection avec la route publique conduisant de

Chester a Windsor, puis au S 27° E, sur une distance de douze milles

un quart, a la c6te de St . Margaret's Bay jusqu'a un poteau carre

marque du cote est : comte d'Halifax . . .

b) Quant a la limite cotiere est-

=Partant de 1'angle sud-est du comte de Colchester, puis vers le

sud suivant une ligne droite jusqu'a un point sur la riviere Ecum

Secum, au pont ou a proximite du pont enjambant ladite riviere, puis

longeant ladite riviere vers 1'aval jusqu'a 1'ocean . . . _
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En 1874, les limites vers la mer du comte d'Halifax repondent a la
description geographique de 1'etendue de la circonscription de pilotage d'Ha-
lifax, restee la meme depuis lors, c .-a-d. "que la circonscription de pilotage
d'Halifax couvre environ 115 milles du littoral atlantique de la Nouvelle-
tcosse s'etendant vers Pest d'Halifax a la riviere Ecum Secum (y compris le
territoire de la circonscription de pilotage de Sheet Harbour) et vers 1'ouest,
d'Halifax a Hubbards, sur la partie ouest du fond de St . Margaret's Bay.

La description des limites de la circonscription pose aussi un probleme
d'interpretation: quelle est la limite vers la mer? D'apres la description des
eaux comprises, la limite vers 1'interieur est precise, c .-a-d. qu'elle englobe
toutes les eaux navigables de tous les ports, baies et rivieres du comte
d'Halifax, plus toutes les eaux baignant ses cotes . Toutefois, le decret en
conseil passe sous silence 1'etendue des eaux cotieres vers le large . (Nous,
conseillons de se reporter a 1'etude de cette question au regard des limites
maritimes de la circonscription de pilotage de la C .-B ., cf . Titre II, pp. 37 a
40 .) Jusqu'ici, les lignes de base pouvant etre etablies en vertu de la Loi sur
la mer territoriale et les zones de peche, 1964, n'ont ete promulguees que
pour les parties de la cote est du Canada, c .-a-d. la cote orientale du
Labrador et les cetes orientales et meridionales de Terre-Neuve (piece
1523) .

COMMENTAIR E

Ainsi que la Commission 1'a deja recommande (Cf . Titre 1, p . 62), etant
donne que les limites d'une circonscription etablissent, entre autres, la portee
de la juridiction territoriale de 1'autorite de pilotage, la validite des brevets

des pilotes et la portee de 1'application du regime obligatoire, il est d'impor-
tance capitale de les decrire simplement et completement par des points de
reference geographiques qu'on peut facilement reperer .

La description de la circonscription d'Halifax constitue un excellent
exemple de ce probleme. De minutieuses recherches furent necessaires pour
s'assurer de la definition du «comte d'Halifaxv en 1874, c .-a-d . A la promul-
gation du decret en conseil . L'examen des statuts federaux de 1867 a 1874
revela qu'en 1867 les limites du comte provincial d'Halifax etaient devenues

les limites de la circonscription electorale federale du meme nom et que ces
limites n'avaient pas ete modifiees entre 1867 et 1874 . Cependant, il fallut
beaucoup de temps et d'efforts pour determiner les limites provinciales en
1867 . La Commission constata que depuis 1826, lorsque le comte fut, pour

la premiere fois, dans les statuts de la Nouvelle-$cosse, certaines parties des

limites avaient ete modifiees, mais jusqu'en 1867 il n'y avait jamais eu de

consolidation, si bien qu'il fallut consulter toute la serie des statuts provin-

ciaux de 1826 a 1867 . Ces recherches etablirent que les limites cotieres ouest

avaient fait l'objet de certaines modifications, la derniere en 1863 (piece
1531b) .
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Mais, Ilieme a la fin de ces recherches, les descriptions mises en lumiere
souleverent un probleme de reperage, car les points de reference mentionnes,
p. ex ., le poteau carre de 1826 portant sur le cote est uComte d'Halifax» et
le pont de 1863 enjambant la riviere (Ecum Secum) ne sont pas portes sur
les plans et sur les cartes geographiques modernes et il est douteux qu'ils
existent encore .

(3) AUTORITE DE PILOTAG E

Le ministre des Transports est 1'autorite de pilotage . La derniere nomi-
nation a ce poste eut lieu par un reglement emanant du gouverneur en conseil
le 15 aout 1956 (decret en conseil C .P. 1956-1264 [piece 1143]) .

(4) PAIEMENT OBLIGATOIRE DES DROITS DE PILOTAG E

A 1'heure actuelle, le paiement obligatoire des droits de pilotage dans la
circonscription d'Halifax ne repose sur aucune base juridique . Nous nous
referons a 1'etude de cette question dans la circonscription de Saint-Jean (Cf.
pp. 32 et 33) ou la situation juridique est identique . En 1874, le C.P. 728
(piece 1531a) contenait une disposition a cet effet qui est, mot pour mot,
celle du decret en conseil correspondant pour la circonscription de Saint-
Jean (C.P. 789 de 1874 [piece 1460c]) .

Cette disposition du decret en conseil etait nulle ab initio.
L'article 6(1) du reglement general de la circonscription stipule que le

paiement des droits sera obligatoire dans la circonscription d'Halifax, mais
cette disposition depasse la competence de 1'autorite de pilotage, car le sujet
ne releve pas du pouvoir de reglementation delegue a 1'autorite de pilotage
qui 1'a adoptee .

(5) DECRETS EN CONSEIL N'AYANT PAS ETE PRIS EN VERTU DE LA

Loi SUR LA MARINE MARCHANDE DU CANADA ET AFFECTAN T

L'ORGANISATION DE LA CIRCONSCRIPTION DE PILOTAG E

Le ministere des Transports assume le cofit d'exploitation des stations
des pilotes et du service de bateau-pilote. La derniere disposition relative a
ces depenses de fonds publics, independamment du budget annuel des depen-
ses, est le decret en conseil C.P. 1959-19/1093 du 27 aout 1959 (piece 52) .

(6) DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES DE L'AUTORITE DE PILOTAGE

CONFIRMEES PAR LE GOUVERNEUR EN CONSEI L

a) Delegation de pouvoirs en vertu de 1'article 327(2) de la Loi sur la
marine marchande-Nomination d'un secretaire-tresorier-Autorisation
du paiement des depenses de la circonscriptio n

Au regard de ces questions, nous nous referons a 1'etude de la situation
dans la circonscription de Saint-Jean (N .-B .) et qui est identique a celle qui
existe a Halifax (Cf . p. 34) .
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b) Exemptions pour les petits navires (art. 346[c] de la Loi sur la marine
marchande et retrait des exemptions (art . 347 )

Dans son reglement, 1'Autorite de pilotage d'Halifax a tire parti du
pouvoir legislatif que lui accordent ces articles de la loi . Les dispositions en

vigueur datent; dans leur libelle actuel, des modifications de 1963 (C.P .
1963-1659 du 7 novembre 1963) .

L'article 6(2) n'accorde 1'exemption prevue pour petits navires etran-
gers (art . 346[c] de la loi) qu'aux yachts de plaisance ne depassant pas 150
tx de jauge nette . (Pour les observations sur l'insuffisance de cette legislation,

cf. Titre I, p . 254 . )

De plus, conformement an pouvoir que lui confere 1'article 347, 1'auto-

rite de pilotage a modifie 1'exemption statutaire relative accordee aux navires
a vapeur immatricules dans l'un des dominions et affectes aux voyages decrits
a l'article 346(e), d'abord en la limitant aux plus petits navires, puis en
prevoyant un traitement different pour les navires a vapeur immatricules au

Canada :

(i) L'exemption n'est maintenue que pour les navires a vapeur de
moins de 1,000 tx de jauge nette .

(ii) Elle est completement retiree aux navires a vapeur non canadiens
de plus de 1,000 tx de jauge nette.

(iii) Elle est partiellement retiree aux navires a vapeur canadiens de
1,000 tx de jauge nette ou plus, en ce que la moitie des taux
applicables sont obligatoirement payables lorsqu'un pilote offre ses

services et qu'ils sont refuses .

En ce qui concerne 1'emploi du mot gbatiment» defini dans le regle-
ment, l'omission de citer la disposition exacte dans le decret en conseil
sanctionnant ces reglements, et la disparite de traitement a 1'egard des pays

d'immatriculation, cf . Titre I, pages 247 a 256 .

c) Reglement general

Tous les reglements edictes par 1'autorite de pilotage et encore en

vigueur sont contenus dans un reglement general ratifie par le decret en

conseil C.P. 1961-70 du 19 janvier 1961, modifie (piece 328) . Depuis 1961,

ce reglement general fut modifie a trois reprises (1) par le decret en conseil

C.P. 1962-128 du 31 janvier 1962, visant surtout a reduire les conges

annuels de 30 jours a 21 jours et a reajuster le bareme des taux de trajet (2)

par le decret en conseil C .P. 1963-1659 du 7 novembre 1963 rectifiant le

texte de la disposition concernant le retrait des exemptions statutaires relati-

ves (3) par le decret en conseil C .P. 1966-233 du 3 fevrier 1966, instituant

une nouvelle procedure au regard des mesures disciplinaires a 1'egard des

pilotes.
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L'ordre adopte pour les differents sujets dans le reglement general est

celui que suivent generalement toutes les autres circonscriptions dont le

Ministre est 1'autorite de pilotage et, a quelques differences pres, cc reglement
general est semblable a celui de Saint-Jean . Voici ses caracteristiques princi-
pales (la reference, a la fin d'un paragr., indique la partie du Titre I qui
traite de la validite du sujet) :

(i) L'autorite de pilotage assume la responsabilite de fourniture des

services de pilotage et en exerce 1'entiere direction par l'interme-

diaire de son representant local, le surveillant des pilotes (Cf . Titre
I, chap . 4, pp. 82 et suiv.) .

(ii) Les pilotes ont le statut d'employes de facto qui n'exercent le
pilotage que selon les directives du surveillant . Ils n'ont ni le droit
de conserver les droits de pilotage qu'ils gagnent, ni les indemnites

statutaires prevues aux articles 359 et 360 de la Loi sur la marine

marchande . Ces sommes sont mises en commun et les pilotes

regoivent un salaire sous forme d'une part des recettes nettes du

fonds commun, basee sur la disponibilite pour le service . Ils ont

droit a des conges avec salaire, demi-salaire, ou sans salaire (Cf .
Titre I, chap. 4 et chap. 8, p. 279) .

(iii) II n'y a pas d'apprentissage . On recrute les pIlotes parmi les marins

qualifies ayant une experience locale . Chaque candidat doit etre

detenteur d'un certificat de capacite de capitaine d'un navire a

vapeur au long cours ou au cabotage (sans restrictions quant a la

jauge) et avoir servi au moins deux ans comme capitaine d'un

batiment naviguant regulierement dans la circonscription . Outre les

aptitudes physique et morale requises, le candidat doit subir un

examen portant sur plusieurs sujets nautiques, y compris ses con-

naissances locales . On juge de son adresse au cours d'un stage d'un

an; s'il donne satisfaction, il regoit un brevet permanent (Cf. Titre

I, pp. 300 a 302, quant a la legalite du stage) .

(iv) Les droits sont bases uniquement sur la jauge nette et les taux en

sont fixes suivant un bareme de jauge .

(v) II n'existe pas de caisse de retraite . Cependant, en vue d'honorer

les engagements de 1'ancienne caisse de retraite, les pilotes sont

tenus de verser une cotisation dont le montant doit etre fixe par

1'autorite, et fonde sur 1'evaluation actuarielle du passif, effectuee

tous les trois ans, mais la cotisation ne doit pas exceder 5% des

recettes brutes . Nous etudierons au chapitre C (Cf . pp. 254 a 256)

1'etat actuel de la caisse et la legalite de ces dispositions .
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2 . HISTORIQUE DE LA LEGISLATION

L'historique de la legislation sur le pilotage relative a la circonsc ription
d'Halifax, de la creation du port a 1'adoption de la premiere legislation

federale, peut se repartir en quatre pe riodes :

a) 1749-1830-non-participation du gouvernement ;

b) 1830-1873-contr6le partiel du gouve rnement de la Nouvelle-

Ecosse ;

c) 1873-1918-contr6 le partiel du gouvernement federal ;

d) 1918-1968-direction complete du pilotage .

(1) 1749-1830

Le pilotage a Halifax date de 1749, lors de la creation du port par lord
Cornwallis . Jusqu'en 1830, ce fut le regime de ]a libre entreprise ; n'importe

qui pouvait offrir ses services et il incombait aux armateurs ou aux capitaines
d'engager des pilotes et de fixer les conditions d'emploi et la remuneration .

A l'origine, le gouvernement de la colonie avait a son emploi un certain
nombre de pilotes pour servir les batiments de la Couronne et autres bati-

ments avec lesquels il faisait affaires . Leur salaire etait de 10 shillings par

jour lorsqu'ils travaillaient (Publication de 1'Imprimeur de la Reine: Cur-

rency, exchange and finance in Nova Scotia 1675-1758) . Le gouvernement

possedait et exploitait un bateau-pilote tenu de croiser dans le port et de
heler les navires entrants afin de savoir s'ils voulaient de 1'aide ou des

renseignements . Les pilotes armaient eux-memes le bateau-pilote et lorsqu'un
pilote montait a bord d'un navire, un membre de 1'equipage devait le rempla-
cer sur le bateau-pilote jusqu'a son retour (nomination des capitaines du

bateau-pilote William Hadding et instructions, en date du 12 avril 1775) .

Ces operations de pilotage particulieres du gouvernement organisees pour son
propre compte etaient dirigees par un surintendant des pilotes, charge, entre

autres, des pilotes employes par le gouvernement . Il n'exergait aucune auto-

rite sur les autres personnes offrant leurs services comme pilotes .
Lorsque le gouvernement cessa d'engager des pilotes, la marine eprouva

des difficultes a obtenir des pilotes competents . Elle recommanda que les
pilotes employes autrefois par le gouvernement fussent affectes a d'autres
travaux pendant 1'hiver, de mani'ere a assurer leur disponibilite ( lettre de
1'amiral sir Richard Hughes, en date du 13 octobre 1790) .

Des entrepreneurs prives assuraient le pilotage des navires qui ne pou-
vaient employer des pilotes du gouvernement, principalement des pecheurs
locaux possedant leur propre bateau et qui se concurren gaient . Generale-
ment, le premier pilote qui arrivait le long du bord etait engage, mais
1'arrivee simultanee de deux ou trois pilotes donnait lieu a un marchandage

effrene . Certains de ces pilotes etaient competents, mais ils n'etaient pas
organises et ne possedaient que leur propre experience et la connaissance d e
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la localite pour les guider dans la confusion qui regnait. En 1817, un bill fut
presente en vue de nommer comme pilotes des personnes competentes et
qualifiees, mais il fut repousse en seconde lecture . Le point culminant survint
an cours des annees 1820 lorsqu'un des clippers de the de la Cunard Line
s'echoua a 1'entree du port . Les armateurs du port pretendirent que le sinisfre
etait imputable au manque de connaissances du pilote et demand'erent que le
pilotage soit reglemente et dirige . '

Leurs demandes ayant ete rejetees, un conseil nomme en 1829 par une
reunion generale des armateurs, des assureurs et autres interesses aux opera-
tions du port soumit une liste de pilotes choisis qui fut transmise aux
armateurs de maniere a leur permettre d'accorder la preference a 37 person-
nes designees nommement .

(2) 1830-187 3

Le 8 mars 1830, le parlement de la Nouvelle-Pcosse adopta sa premiere
loi sur le pilotage : An Act to regulate the pilotage of vessels at the Port of
Halifax» (11 George IV, chap. 7) . An cours de la periode 1830-1850, on
adopta des lois semblables pour donner a certains ports une legislation ad
hoc .

La Loi sur le pilotage de 1830 pour le port d'Halifax etablit le regime de
controle partiel et la meme structure qu'adopta plus tard le gouvernement
federal pour la Loi sur le pilotage de 1873, c.-a-d. des autorites chargees'
d'attribuer des brevets sur la base portuaire . Le gouverneur en conseil fut
investi du pouvoir de nommer une commission dont la fonction principale
etait de veiller a ce que le port d'Halifax fiat servi par un nombre suffisant de
pilotes qualifies et fiables, agissant comme entrepreneurs libres . La loi fixait
les droits de pilotage par un bareme base sur la jauge des navires de com-
merce et par des taux bases sur un systeme de classes pour les batiments de
guerre . Le premier pilote qui offrait ses services a un navire entrant au sud de
Herring Cove et du cap Trump pouvait exiger une partie des droits et le
paiement en etait obligatoire ; elle s'elevait au tiers des droits pour les bati-
ments dont la propriete etait enregistree dans la province, et a la moitie pour
Les autres batiments. Elle fut, plus tard, portee aux deux tiers en hiver .
$taient completement exemptes les navires dont la propriete etait enregistree
dans la province et se livrant au cabotage ou a la peche, tous les navires
jaugeant moins de 80 tx, tons les navires de guerre appartenant a la Cou-
ronne et tous les navires non heles . Les pilotes fournissaient leur propre
bateau-pilote qui devait porter des marques distinctives . Les peines imposees
par la loi devaient etre recouvrees devant deux des juges de paix du comte
d'Halifax; un tiers des amendes appartenait an denonciateur et le reste
constituait une caisse destinee a payer le salaire du secretaire et autres
depenses eventuelles de la commission de pilotage . Tout excedent constituait
ce qu'on appela plus tard la caisse des pilotes pour etre utilise par les
commissaires an benefice des pilotes infirmes et impotents .
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La loi sur le pilotage ne visait que le pilotage d'entree, mais une
modification apportee en 1831 (1 Guillaume IV, chap . 12) 1'etendit au
pilotage de sortie, les taux de sortie etant inferieurs d'un tiers aux taux des
trajets d'entree . La loi subit des modifications mineures en 1832, 1845 et
1847 .

Lors de la revision des statuts de la Nouvelle-tcosse, en 1851, les
divers statuts sur le pilotage ad hoc furent codifies dans une loi generale ne
s'appliquant qu'aux ports designes, soit Halifax, Sydney, Pictou, Pugwash,
Wallace, Antigonish, St . Mary's, Arichat, Tatamagouche et Point Bruley
(R.S .N.S. 1851, chap. 78 uOf Pilotage, Harbors and Harbor Mastersb) .
Cette loi prevoyait un regime identique a celui de la Loi de 1830, sauf
quelques rares changements de modalites .

La Loi de 1851 fut de nouveau promulguee avec quelques modifications
mineures dans les statuts revises de la Nouvelle-$cosse, 1864 (R .S .N.S . 1864,
chap . 79 «Of Pilotage, Harbors and Harbor Mastersn ) et resta en vigueur
apres la Confederation jusqu'a son remplacement par la Loi federale de 1873 .

(3) COMMISSION DES PILOTES D'HALIFAX (1873-1918 )

La Loi sur le pilotage de 1873 traitait du pilotage dans le port d'Halifax
comme un cas d'exception ; il en etait de meme pour Saint-Jean (N.-B.),
Quebec et Montreal . A moins d'indication contraire, les dispositions d'appli-
cation generale que contenait la loi s'appliquaient a 1'organisation de pilotage

d'Halifax. Ces dispositions particulieres furent progressivement annulees et le
reste fut abroge par la Loi sur la marine marchande de 1934 .

Ces dispositions particulieres a la circonscription d'Halifax etaient sem-

blables a celles qui concernaient la circonscription de Saint-Jean . Pour eviter,

une repetition, . nous nous referons a la Deuxieme Section, pages 41 a 43 qui

s'appliquent mutatis mutandis . Les dispositions particulieres relatives a la

creation et 1'organisation de la circonscription sont les articles 7 a 11, le nom

de la corporation statutaire est uCommission des pilotes d'Halifax>> (Halifax

Pilot Commissioners) composee de representants nommes par le conseil

municipal, le comite executif de la Chambre de commerce de la cite d'Hali-

fax et le Gouverneur general . Comme ce fut le cas de Saint-Jean, le Gouver-

neur general avait omis de designer ses representants avant 1'expiration du

delai fixe par la loi, mais il le fit apres la modification de 1874, par decret en

conseil C.P. 728 du 6 juin 1874 (piece 1531a) . Cependant, 1'Autorite de

pilotage d'Halifax n'avait pas le pouvoir de modifier les exemptions statutai-

res (Cf . p. 43) .

Le decret en conseil C .P. 728 rendu par le Gouverneur general afin de-

creer la circonscription etait semblable, mutatis mutandis, a celui qui concer-

nait la circo'nscription de Saint=Jean; les seules differences avaient un carac-
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tere local, comme les noms des titulaires et la description des limites de la
circonscription :

a) Le decret pretendait etablir la circonsciiption . Comme nous 1'avons
indique a la page 164, cette disposition depassait sa competence
legislative .

b) II fixait les limites de la circonscription de telle m aniere que la
circonscription devint une circonscription cotiere; la description
donnee d ans le decret est encore en vigueur (Cf. pp. 165 a 174,
pour sa legalite) .

c) II completait et approuvait la constitution de 1'autorite de pilotage
en confirmant la nomination des quatre membres designes par la
cite et par la Chambre de commerce et en nommant les trois
representants du gouvernement . Cette partie du decret en conseil
fut modifiee, au besoin, pour combler les vacances jusqu'a ce que
la corporation devienne functus officio lots de son remplacement,
en 1918, par le ministre de la Marine et des Pecheries en tant
qu'autorite de pilotage .

d) Aucune mention, cepend ant, n'etait faite de la nomination du
secretaire-tresorier de la corporation . A cet egard, le decret en
conseil differe de celui qui concerne Saint-Jean .

e) 11 pretendait aussi rendre obligatoire le paiement des droits, ques-

tion deja reglee par la loi et hors de la competence du gouverneur
en conseil (Cf. p. 174) .

A l'instar des reglements de la circonscription de Saint-Jean, ceux de la
circonscription d'Halifax peuvent se repartir sur deux periodes :

a) les reglements de la Commission des pilotes d'Halifax, de 1875 a
1920, periode de libre entreprise ;

b) les reglements du Ministre en tant qu'autorite de pilotage, de 1920

a maintenant, periode de pilotage entierement dirige .

Les premiers reglements de la Commission des pilotes d'Halifax furent

sanctionnes par le gouverneur en conseil le 28 septembre 1875 (decret en
conseil C.P. 964 de 1875 [piece 1531d]), et bien que modifies au besoin, ils

resterent en vigueur sans consolidation jusqu'a leur abrogation lorsque le

Ministre etablit, en tant qu'autorite de pilotage, ses premiers reglements, en

1920 .

Les reglements de 1875 ne s'appliquaient pas a I'ensemble de la circons-

cription de pilotage, mais ne concernaient que 1'organisation de pilotage du

port d'Halifax (Cf. p. 167) et s'intitulaient : uBy-laws, Rules and Regula-

tions of the Board of Pilot Commissioners for the Port of Halifaxn. .
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Ils presentaient les caracteristiques principales suivantes :
a) Une zone d'embarquement appelee <<Pilot limit>> etait creee aux

abords du port. Elle s'etendait vers le large, dans un rayon de 15

milles, d'une ligne tiree a travers 1'entree du port entre le phare de
Chebucto Head et le phare de Devils Island . Du temps des voiliers,
une zone d'embarquement de cette etendue etait necessaire .

b) Bien qu'aucune mention directe n'en soit faite, tous les pilotes
detenteurs d'un brevet en vertu de la loi abrogee regurent d'office
un nouveau brevet . Toutefois, pour le recrutement de nouveaux

pilotes, un regime d'apprentissage fut etabli . 11 consistait en un ser-
vice de cinq ans a bord d'un bateau-pilote approuve, le candidat
devant ensuite servir au moins six mois comme matelot a bord d'un
navire gree en carre, et passer un examen devant 1'autorite de pilo-
tage. Le pilote nouvellement brevete devait verser un droit de brevet
de $25 et une somme annuelle de $5 pour son renouvellement . En
outre, il etait tenu de fournir un cautionnement de $80 garanti par
deux cautions de $40 chacune, en garantie de l'accomplissement de
ses fonctions . Il devait verser un droit de $1 pour le premier cau-

tionnement et pour chaque renouvellement . Tous ces droits consti-

tuaient la caisse de pilotage dont les reglements ne definissaient pas
encore la nature et 1'emploi .

c) Le nombre de pilotes ne devait pas exceder 25 .
d) Des reglements prevoyaient 1'octroi de permis aux bateaux-pilotes

dont ils limitaient le nombre a quatre . Il semble qu'a l'instar de
ceux de Saint-Jean, le regime de compagnies fut adopte, car on
prescrivit aux proprietaires de chaque bateau-pilote approuve de
choisir parmi eux le capitaine . Toutefois, les reglements ne stipu-
laient pas le mode de financement des compagnies . Tous les
bateaux-pilotes etaient astreints a une visite et devaient porter une
ou plusieurs petites embarcations pour le transport des pilotes a

bord ou leur retour des navires et pour 1'assistance 'aux navires en
detresse, et etre aussi munis d'une ou plusieurs ceintures de sauve-
tage pour chaque pilote et aspirant pilote embarques sur le bateau-
pilote. Le choix du capitaine pour le bateau-pilote devait etre ratifie
par l'autorite de pilotage qui le designait alors comme gardien du
registre et du permis dudit bateau . Les bateaux devaient porter les
marques appropriees . Le permis etait valide pour un an et le droit,
de $20.

e) Le pilote qui rentrait le navire dans le port etait autorise a reclamer
les droits de pilotage a la sortie . Comme auparavant, on appliquait
les taux en fonction d'une echelle basee sur la jauge, les droits
etant environ d'un tiers moins eleves a la sortie qu'a 1'entree . Les
pilotes percevaient les droits, mais devaient les verser an tresorier
de 1'autorite de pilotage .
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Plusieurs modifications apportees aux reglements de 1874 concernaient,
en general, les taux et les exemptions. En 1876, on adopta une procedure
exceptionnelle en modifiant les reglements en vue de prevoir des exemptions
distinctes pour trois navires designes (C .P. 729 du 28 juillet 1876 reproduit
au paragr . 4 de 1'art . 14 du C.P. 1261 du 12 juin 1889 [Cf . p. 168]) .

En 1877 (40 Victoria, chap . 20), la loi sur le pilotage fut modifiee
afin, notamment, de permettre a 1'autorite de pilotage interessee d'annuler
1'exemption statutaire accordee aux navires a vapeur effectuant des voyages
au cabotage, dans la mesure ou les ports (et non les circonscriptions de

pilotage) d'Halifax, de Miramichi et de Pictou, et la circonscription de
pilotage de Sydney, etaient concernes .

En 1882, la loi sur le pilotage fut encore modifiee (45 Victoria, chap .
32, art . 1) en vue, notamment, de donner aux autorites de pilotage le

pouvoir d'interroger les temoins sous serment . Toutefois, la loi ne les autori-
sait pas a exiger la comparution des temoins . En 1885, la Commission des
pilotes d'Halifax trouva une solution partielle au probleme en decidant qu'un

pilote qui refuse de comparaitre apres en avoir requ 1'ordre, ou qui refuse de

preter serment, se rend coupable d'une infraction au reglement (C.P. 1370
du 10 juillet 1885 [piece 1531d 5]) . Toutefois, elle ne disposait d'aucun

moyen de contraindre d'autres personnes. Le pouvoir d'interroger sous ser-

ment fut retire par la Loi sur la marine marchande de 1934 (Cf . Titre I, pp .
377 et 378) .

La plus importante modification fut le C .P. 579 du 27 fevrier 1893 ; aux
vingt-sept articles deja promulgues ce decret en ajoutait douze :

a) II contenait des dispositions destinees a regler les differends au
sujet des droits de pilotage pergus des navires non exemptes qui
n'employaient pas de pilotes .

b) Il creait le poste de secretaire-tresorier .

c) II promulguait les premieres regles relatives a 1'administration de la
caisse de pilotage et reglementait les depenses imputees sur cette
caisse de la fagon suivante :

(i) 3% au lieu de 21% des droits de pilotage devaient etre
verses a la caisse de retraite ;

(ii) toutes les depenses afferentes au service de pilotage ;

(iii) le salaire du secretaire-tresorier, fixe a$600 par annee ;

(iv) les depenses de 1'autorite de pilotage, fixees a un maximum de
$100 par commissaire et a-$200 pour le president ;

(v) repartition du solde entre les pilotes, par mensualites, «selon
le montant de leurs salaires respectifsp .

d) Il prevoyait aussi la mise a la retraite des pilotes pour raisons d'age
ou d'infirmite .
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e) Les . prestations sur la caisse de retraite pour un pilote dont le
brevet avait ete annule pour un motif quelconque s'elevaient a un
montant annuel, verse sa vie durant, d'au moins $50 et d'au plus
$300, a la discretion de 1'autorite de pilotage . Des prestations
etaient aussi prevues pour les veuves et les enfants des pilotes .

La plupart des autorites de pilotage avaient jusqu'alors dispose libre-
ment des caisses de pilotage sans demander au gouverneur en conseil 1'appro-
bation necessaire (Cf. Titre I, pp . 121 et suiv .) . Dans la circonscription
d'Halifax, 1'autorite de pilotage avait engage un secretaire-tresorier et lui
versait un salaire . La Commission des pilotes d'Halifax versait a ses membres
sur les droits de pilotage, comme retribution de leurs services, une somme
annuelle de $950 pour chacun de ses membres, de 1884 a 1887, et de $1,000
par la suite . Cela donna lieu a des abus et, en 1889, le gouverneur en conseil
rendit une ordonnance generale (C .P. 1194 du 27 mai 1889 [piece 1533])
interdisant tout paiement par prelevement sur leurs caisses de pilotage res-
pectives aux membres des autorites de pilotage ou a leur secretaire-tresorier,
a moins d'une autorisation expresse dans le reglement de la circonscription .

En 1918, le systeme de pilotage et son administration firent 1'objet de
1'enquete d'une Commission royale presidee par M . Thomas Robb, president
de la Federation des armateurs du Canada (pieces 1326 et 1328) . Le mandat
de la Commission s'etendait aussi aux circonscriptions de pilotage de
Miramichi, Sydney, Louisbourg, Saint-Jean (N .-B.), Montreal et Quebec . II
est cependant manifeste, du rapport qui suivit, que c'est la situation regnant a
Halifax qui provoqua 1'enquete . L'autorite de pilotage et le service avaient
diminue d'efhcacite, mais ]a cause immediate de l'institution de la Commis-
sion fut une serie de sinistres maritimes graves survenus dans le port . Dans le
preambule de son rapport interimaire sur Halifax, la Commission . declare :

_ . . . il existait une raison tres particuliere d'enqueter sur la circonscription de
pilotage d'Halifax, a la suite de la calamite qui s'etait abattue tout recemment
sur la ville d'Halifax ; ]a necessite d'une reforme, d'une reorganisation et d'une
amelioration devint evidente a]a suite d'une succession de graves accidents
survenus, dans le port d'Halifax, a des navires dont certains etaient diriges par
des pilotes, et le point culminant fut 1'abordage du Mont Blanc et de 1'Imo et la
perte du navire-hopital Letitia . ,

La premiere audience publique se tint a Halifax le 8 fevrier 1918 et la
Commission presenta son rapport 19 jours plus tard, soit le 27 fevrier . Le
rapport definitif, qui portait sur les autres circonscriptions et resumait les

. recommandations generales, fut publie un peu plus de sept mois apres, le 10
septembre: Ce rapport n'abordait pas la question juridique, mais se limitait a
exposer les probl'emes les plus pressants et a suggerer des solutions pratiques .

La Commission Robb constata que la situation existante etait confuse a
plusieurs egards : les dossiers de la corporation etaient mal tenus; les fonc-
tions du secretaire-tresorier etaient celles d'un commis plutot . que d'un
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administrateur ; les recettes des pilotes etaient inscrites d'une maniere incor-
recte et trompeuse ; les pilotes versaient des pots-de-vin a des capitaines pour
qu'ils signent de fausses factures de pilotage ; il y avait relachement grave en
matiere de possession et d'usage d'alcool par les pilotes ; il existait une
penurie serieuse de pilotes ; la formation des aspirants pilotes avait lieu au

petit bonheur ; apres 3 ans d'apprentissage, on delivrait illegalement des

brevets de seconde classe ; le mode de mise en commun'etait illogique, car

tous les pilotes recevaient une part egale, qu'ils eussent ou non ete disponi-
bles pour le service; la concurrence entre les pilotes avait totalement disparu ;

le service de bateau-pilote etait desuet, inefficient et d'exploitation couteuse .

Deux goelettes, stationnant tour a tour chaque semaine en dehors du
port, assuraient le service de bateau-pilote . L'une d'elles avait un petit

moteur auxiliaire . Elles appartenaient en commun aux pilotes en activite et
en retraite ainsi qu'aux successions de pilotes decedes . Les gains mensuels

des pilotes etaient repartis en parts egales, apres attribution d'une part et
demie aux proprietaires des bateaux-pilotes . A la suite de plaintes generales

sur le service desuet que les goelettes fournissaient aux navires entrants, on
suggera d'utiliser un bon bateau-pilote a vapeur qui serait disponible par tous

les temps .
La Commission royale accusa la commission des pilotes et les pilotes

memes de relachement a 1'egard des aspirants pilotes, dont la seule formation
etait de servir a bord des goelettes . Elle leur reprocha de ne jamais permettre
aux aspirants pilotes d'accompagner les pilotes a bord des navires pilotes et
de ne tenir aucun registre de leur presence . La Commission royale attribua le

desastre du Letitia a 1'incompetence du pilote ayant regu cette formation :

aDans le cas du pilote du Letitia, il fut etabli, d'apres les proc'es-verbaux,
qu'ayant ete admis aspirant pilote le 17 janvier 1912, il avait apparemment
obtenu son brevet de seconde classe vers la fin de janvier 1915, bien qu'aucun
proces-verbal n'indiquat qu'il eut alors passe un examen, et nous supposons qu'il
obtint son brevet en janvier 1917, car son nom figure dans les registres du 1°'
fevrier 1917 sur la liste des pilotes, encore que rien n'indique qu'il ait subi un
examen . Cet homme n'avait que six mois d'experience comme pilote brevet6 lots
du sinistre du Letitia . =

La Commission fit les recommandations suivantes :

(i) Remplacer la Commission de pilotage d'Halifax par le ministre de
la Marine et des Pecheries comme autorite de pilotage. Cette
recommandation ne semble pas avoir ete inspiree par la mauvaise
gestion de la Commission des pilotes d'Halifax, mais se fonde
plutot sur 1'opinion emise par les membres de la Commission
royale a savoir que le ministre de la Marine et des Pecheries devait
devenir 1'autorite de pilotage de toutes les circonscriptions de pilo-
tage du Canada, nonobstant leurs rapports favorables sur les com-
missions locales de Miramichi et Louisbourg . La Commission n'en-
tre pas dans le detail des raisons d'une aussi importante recomman-
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dation appelee a modifier le systeme de base du controle public. 11
ressort manifestement de 1'ensemble de leurs recommandations que
la conclusion des membres leur fut dictee par leurs connaissances
et leurs convictions personnelles, notamment leur experience des
circonscriptions de Quebec et de Montreal, respectivement placees
sous la direction du Ministre depuis 1903 et 1905 .

(ii) Designer un surintendant, marin experimente mais non choisi
parmi les pilotes ou anciens pilotes, pour «lui confier immediate-
ment 1'entiere responsabilite de la •circonscription, sa reorganisation
et son administration, sous 1'autorite immediate du Ministre», et
definir ses responsabilites dans le reglement de la circonscription .

(iii) Redefinir le mode d'apprentissage, afin d'assurer une qualification
de base au moins egale a celle de <<deuxieme lieutenant d'un navire
au long cours>> ; une connaissance etendue des conditions locales et
une habilete de manoeuvrier, en exigeant entre autres que les aspi-
rants pilotes accompagnent les pilotes brevetes pendant au minimum
100 trajets aller et retour, 1'aptitude physique et un examen ecrit

approfondi . Toutefois, dans leur recommandation finale, les com-
missaires preconisaient 1'abandon du regime d'apprentissage en
vigueur dans les circonscriptions de pilotage des provinces mariti-
mes et de le remplacer par le recrutement de pilotes parmi les

marins qualifies .

(iv) Affecter les pilotes par un mode de tour de role, la liste pour les
trajets de sortie etant tenue au bureau de pilotage et, pour les
trajets d'entree, a bord du bateau-pilote.

(v) Effectuer le versement des recettes de pilotage au ministere et payer
les pilotes sur la base d'un salaire preleve sur les recettes nettes

de la circonscription jusqu'a concurrence d'un maximum fixe par
negociation avec le ministere ; si le montant des recettes nettes est
insuffisant pour assurer le maximum fixe, repartir le revenu net
entre les pilotes en fonction de leur disponibilite pour le service .

u . . . Le cout de tous les services de pilotage au Canada devrait
etre assume par les armateurs et ne pas constituer une saignee au

revenu du pays .>>

(vi) Effectuer le transport des pilotes dans le port meme par une petite
vedette fournie par 1'autorite de pilotage et assurer le service de
bateau-pilote dans la zone d'embarquement, par un petit vapeur
pouvant recevoir 15 pilotes en plus de 1'equipage, foumi par le
gouvernement ou 1'autorite de pilotage, les frais d'exploitation res-
tant a la charge de celle-ci .

(vii) Delivrer des certificats de pilotage aux capitaines et aux lieutenants
des navires immatricules au Canada faisant un trafic regulier avec

Halifax .
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(4) 1918-1968

Le gouvernement donna promptement suite a la recommandation
majeure du rapport Robb en date du 27 fevrier 1918 . Le decret en conseil
C.P. 607 du 14 mars 1918, adopte en vertu de la Loi sur les mesures de
guerre, designa le ministre de la Marine et des Pecheries comme 1'Autorite de
pilotage de la circonscription d'Halifax (piece 1531e) et lui accorda des
pouvoirs extraordinaires pour lui permettre de proceder a une reorganisation
complete . Depuis 1904 (4 $douard VII, chap . 29), le gouverneur en conseil
avait le pouvoir de designer le ministre de la Marine et des Pecheries comme
1'autorite de pilotage de toute circonscription, mais on recourut de preference
aux pouvoirs accordes par la Loi sur les mesures de guerre, peut-etre parce
que la Loi sur la marine marchande contenait une clause conditionnelle
exigeant 1'avis favorable des armateurs du port ou du Conseil du Board of

Trade et aussi parce qu'une modification de la Loi sur la marine marchande
eut ete necessaire pour permettre certains changements . En plus de pourvoir
a la designation du Ministre comme autorite de pilotage, le gouverneur en
conseil etablit une legislation particuliere sous forme de reglements :

a) L'actif de la Commission des pilotes d'Halifax fut «transfere et
confie a la Couronne pour etre administre par le ministre de la Ma-
rine et des Pecheriesp .

b) Outre les pouvoirs normaux accordes aux autorites de pilotage en
vertu de la Loi sur la marine marchande, le Ministre regut plein
pouvoir discretionnaire voulu pour reorganiser le regime de pilo-
tage dans la circonscription, entre autres, <<mettre a la retraite ou
congedier tout piloteA . I1 n'eut pu le faire en vertu de la Loi sur la

marine marchande .

c) Le Ministre regut toute latitude pour utiliser la caisse de pilotage
pour acquitter <<toutes les depenses relatives a la reorganisation et a
1'administration de ladite circonscription de pilotage» .

Ce decret en conseil devait demeurer en vigueur pendant toute la duree
de la guerre et un an apres . En 1919, 1'article 432 de la Loi sur la marine
marchande de 1906 fut modifie en vue de supprimer 1'exigence de la recom-
mandation des interesses locaux pour la nomination du Ministre comme
autorite de pilotage d'une circonscription (9-10 George V, chap . 41 s. 1,
approuve le 7 juillet 1919) . Le 17 decembre 1919, par arrete en conseil
2556 (piece 1451e 1), la designation du Ministre fut prolongee a compter
du ler janvier 1920, en vertu de Particle 432, modifie . Toutefois, a cette
date, le Ministre fut prive des pouvoirs speciaux qu'on lui avait accordes .

Ce ne fut que le 15 mai 1920 que les reglements de la circonscription
furent modifies . A cette date, le C .P. 1042 (piece 1531f) ratifia une serie de
reglements completement nouveaux qui remplagaient tous ceux qui etaient en
vigueur . Ce reglement general modifia fondamentalement l'organisation de l a
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_ circonscription, conformement aux recommandations de la Commission

Robb, c .-a-d: en confiant a 1'autorite de pilotage la direction des services de

pilotage et en changeant le statut des pilotes en celui d'employes de facto .

Les principales caracteristiques en etaient les suivantes :

a) La zone d'embarquement etait fortement reduite «en de9a d'une

ligne tiree de Devils Island 'a Chebucto Head, entre cette ligne et la

bouee automatique au large de Portuguese Shoals,, ce qui sup-

primait la zone de 15 milles d'eaux libres devenue inutile depuis

le remplacement des voiliers par les vapeurs et la mise en service

d'un bateau-pilote a vapeur.

b) Les droits de pilotage devenaient, a toutes fins utiles, propriete de

la Couronne, et payables au receveur des douanes, qui retenait le

conge jusqu'a 1'acquittement de tous les droits, qui devaient etre

deposes dans une banque a charte et remis deux fois par mois au

ministere de la Marine. Les pilotes touchaient un salaire calcule

conformement a la recommandation de la Commission Robb, le

plafond etant de $300 par mois .

c) Le comite des pilotes etait institue .

d) Le reglement ne contenait aucune regle relative aux affectations .

e) Le regime d'apprentissage etait aboli, sous reserve des droits acquis

par les aspirants pilotes deja engages . Les pilotes devaient etre

desormais recrutes parmi les capitaines detenteurs, pour le moins,

d'un certificat de capacite de capitaine d'un vapeur au cabotage

canadien et ayant effectivement exerce cette fonction . Les candi-

dats devaient passer un examen ecrit . Lorsqu'il se produisait des

vacances, les candidats admis et possedant les aptitudes physique et

morale voulues obtenaient d'abord un brevet provisoire de 6 mois

puis, s'ils donnaient satisfaction, un brevet permanent .

f) En cas d'urgence, 1'autorite de pilotage avait le pouvoir de delivrer

un brevet temporaire a toute personne jugee competente et de lui

verser, sur la caisse de pilotage, une remuneration journaliere dont

le Ministre fixait le montant .

g) Les pilotes avaient droit a un conge annuel de 21 jours . En cas de

maladie, ils obtenaient un conge a plein salaire pendant deux mois

et un conge a demi-salaire pendant un mois, au cours d'une periode

de 12 mois consecutifs .

h) Le Ministre devenait responsable de l'administration de la caisse de

retraite . Entre autres, les prestations aux pilotes retraites n'etaient

plus laissees a la discretion de 1'autorite de pilotage, mais fixees a

$20 par annee de service, avec un plafond de $600 par an .
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Par rapport aux annees anterieures, il y avait peu de changement dans le
statut des pilotes . Ils avaient depuis longtemps cesse de jouir de 1'indepen-
dance de la libre entreprise, la concurrence avait disparu, les affectations
etaient donnees a tour de role, les recettes, mises en commun et les frais du
service de bateau-pilote, payes sur le fonds commun. Le seul changement
important consistait en ce que 1'autorite de pilotage assumait la responsabi-
lite des affectations, de la mise en commun et de 1'exploitation du service de
bateau-pilote, d'ou une amelioration notable des conditions de travail . Le
seul desavantage, pour les pilotes, venait du plafonnement de leur remunera-
tion (supprime en 1940) . Toutefois, ce reglement general fut de courte
duree. Il fut remplace la meme annee par le C .P. 2744 du 12 novembre 1920
(piece 1531g), qui apporta les principaux changements suivants :

a) Les exemptions statutaires furent modifiees ; on consentit des taux
reduits de moitie a certaines categories de batiments exemptes et
on exempta totalement pour le reste de toute annee civile les petits
navires marchands ayant paye 12 fois le plein tarif .

b) L'apprentissage fut retabli . Les aspirants pilotes brevetes devaient
servir a bord des bateaux-pilotes pendant 5 ans, apres quoi ils
devaient acquerir de 1'experience en tant que marins embarques a
bord de navires long-courriers . D'autre part, le mode de recrute-
ment parmi des marins qualifies fut maintenu et etendu aux capitai-
nes de navires long-courriers britanniques ayant effectivement servi
comme tels.

c) Les prestations de retraite maximales furent portees a$800 .

Ce reglement general fut modifie a deux reprises, d'abord pour abolir
1'exemption accordee aux voiliers de plus de 250 tx de jauge nette se livrant
exclusivement a la peche (C .P. 1752 du 30 mai 1921 [piece 1531g 1]), et
ensuite pour substituer 1'annee financiere a 1'annee civile comme periode
administrative de la caisse de pilotage et pour le calcul du plafond des
salaires des pIlotes, puis, entre autres, pour porter a$30 par annee de service
les prestations de retraite, avec un plafond de $1,200 par an (C .P. 277 du 26
fevrier 1925 [piece 1531 g 2] ) .

Le 28 avril 1930, un nouveau reglement general fut ratifie par le gouver-
neur en conseil (C.P. 825 [piece 1531h]), modifie 22 fois, et demeura en
vigueur jusqu'a son remplacement par le reglement general actuel, en 1961 .
Outre les tarifs et les exemptions, les changements essentiels furent les sui-
vants :

a) Le salaire maximal des pilotes devait etre calcule sur la base de
1'annee financiere et ne pas depasser $4,000 . '

b) Le solde de la caisse de pilotage apres paiement des salaires des
pilotes serait utilise, a la discretion de 1'autorite de pilotage, «pour
le perfectionnement on 1'amelioration du service de pilotage a Hali-

fax, on etre remis an Receveur general du CanadaD .
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c) Un nouvel article prevoyait expressement 1'achat des bateaux-pilo-
tes sur le revenu de la circonscription ; ils devenaient la propriete
de 1'autorite de pilotage et devaient etre immatricules a son nom .

d) L'apprentissage et le choix parmi les marins experimentes restaient
a la base du recrutement des candidats au pilotage .

e) Le droit de designer des pilotes temporaires etait aboli .

f) Les prestations de retraite etaient portees a$40 par annee de ser-
vice, avec un plafond de $1,600 par an .

g) L'autorite de pilotage assumait les pouvoirs disciplinaires et l'on
pretendait donner au surintendant le pouvoir d'imposer une

amende maximale de $40, sauf en cas de recidives pour lesquelles
il .pouvait imposer une amende supplementaire maximale de $4 par
jour, une suspension de n'importe quelle duree ou le retrait du
brevet . L'autorite de pilotage pouvait egalement imposer des amen-
des d'un montant illimite, suspendre et congedier des pilotes pour
infraction au reglement . (Cf. Titre I; pp. 416 et suiv., quant a la
legalite de ces mesures . )

h) Le reglement restait muet sur les affectations .

Les modifications majeures apportees au reglement de 1930' (piece
1534h 1' a 21), mises a part celles des tarifs et des exemptions, furent les
suivantes :

a) Le plafond des gains des pilotes fut aboli (C .P 762 du 23 fevrier
1940 [piece 1531h 5], ce qui retablissait une veritable mise en
commun basee sur la disponibilite des pilotes pour le service,
regime qui existe encore .

b) Le C.P. 4429 du 26 mai 1942 (piece 1531h 8), adopte sous
1'empire de la Loi sur les mesures de guerre, autorisait 1'autorite a
delivrer des brevets temporaires de pilote, valables pour un an et

renouvelables sur demande, en vue de repondre aux besoins accrus
de services de pilotage pendant la Seconde Guerre mondiale, alors

que peu de capitaines et de lieutenants qualifies etaient disponibles .
La limite d'age pour la nomination de pilotes temporaires fut fixee

a 50 ans. Les candidats devaient deten.ir un certificat de capa-
cite de capitaines au long cours ou au cabotage et fournir les
pieces prouvant un minimum de 2 annees de service comme pre-

mier lieutenant d'un navire long-courrier, et an moins deux
annees de frequentation du port d'Halifax, et passer un examen .

c) Les salaires et les depenses de personnel du bureau de pilotage

furent exclus des frais generaux de la circonscription par le C .P .

2175 du 12 avril 1945 (piece 1531h 9) . Le salaire du surintendant

fut aussi exclu par le C.P. 1449 du 8 avril 1948 (piece 1531h 13) .
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d) Le C.P. 3918 du 19 septembre 1946 (.piece-1531h 11) institua un
droit de bateau-pilote mais qui fut aboli en 1947 lors de 1'etablisse-
ment d'un nouveau tarif comportant une majoration de 30% (C.P .
2175 du 3 juin 1947 [piece 1531h 12]) .

e) Le mode actuel d'administration des recettes de pilotage fut adopte
en 1948. Les droits, payables a 1'autorite de pilotage et non plus au
receveur des douanes, devaient etre deposes dans une banque au
nom de 1'autorite de pilotage et non a celui du Receveur general du
Canada (C.P. 1449 du 8 avril 1948 [piece 1531h 13]) . Toutefois,
la caisse de retraite continuait d'etre administree par le ministere

des Transports et les retenues obligatoires devaient etre envoyees a
son agent en chef du Tresor . Desormais la caisse de pilotage etait
donc administree sur place par un representant de 1'autorite de
pilotage .

f) En 1950; 1'apprentissage fut aboli et le recrutement se limitait aux
marins ayant la meme qualification et les memes titres que ceux
qu'on exigeait anterieurement . Les dispositions pretendant accorder
les pouvoirs disciplinaires a 1'autorite de pilotage et au surintendant
furent modifiees et etendues (C .P. 5195 du ler novembre 1950
[piece 1531h 14]) .

g) Le C.P. 1593 du 4 avril 1951 (piece 1531h 15) repondait a un
cas particulier et s'appliquait au produit net de la vente du bateau-
pilote Camperdown s'elevant a$22,000 ; cette somme fut conside-
ree comme gains des pilotes et repartie entre les 23 pilotes en
activite le 25 septembre 1950, date de Ia vente . Ce reglement etait
incompatible avec la decision de la Cour de 1tchi-quier, en 1946,
dans la cause de Himmelman & al v . the King ([1946] R.C. de

It., 1) a 1'effet que les biens acquis sur la caisse de pilotage
n'appartenaient pas aux pilotes qui n'en avaient que la jouissance,
le titre restant la propriete de la Couronne (Cf. Titre I, pp. 126 et
127, pour les details) . En partageant le produit de la vente entre les
pilotes actifs, 1'autorite de pilotage suivit la procedure adoptee
anterieurement, lors de la vente du bateau-pilote Sambro . C'est
sans doute a cause de la poursuite intentee en 1946 par les pilotes
temporaires que le partage fut formellement approuve par un regle-
ment special .

h) En 1951, a la suite du rapport Audette, le gouvernement s'engagea
a rembourser 1'autorite de pilotage pour 1'exploitation des bateaux-
pilotes et de la station de pilotes (C .P. 120/422 du 25 janvier
1951 [piece 52]), a condition que les pilotes fissent fonction, a tour
de role et sans remuneration, de capitaines de ces bateaux, et le
comite des pilotes, conjointement avec le surintendant, fut charge
d'embaucher les, equipages voulus (C .P. -2423 du 16 mai 1951
[piece 1531h 16]) ..
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i)- En 1952 et 1954, -on regla deux cas particuliers de retraite, chacun
d'eux au moyen d'un reglement special autorisant un versement
forfaitaire, Fun a un pilote dont le brevet avait ete dument retire et
annule par 1'autorite de pilotage (C.P. 4610 du 10 decembre

1952 [piece 1531h 17]), et 1'autre a un pilote demissionnaire (C.P .

1954-1030 du 6 juillet 1954 [piece 1531h 19]) . La caisse de

retraite etait alors fortement deficitaire et quelques annees plus

tard, en 1958 (C .P. 1958-1475 du 23 octobre 1958 [piece 1531h
20]), elle fut supprimee, sauf au regard de 1'acquittement des

obligations deja contractees, et les pilotes continuent a y contribuer .

j) En .1959, apres que le ministere des Transports eut ete charge du
service de bateau-pilote, le tarif fut modifie afin d'y inclure un droit
de bateau-pilote de $10, etTon adopta les dispositions actuelles de
la caisse de pilotage, ce qui, entre autres, supprimait le droit de
1'autorite de pilotage de payer sur cette caisse les depenses de la
circonscription puisqu'elles etaient acquittees par le ministere des
Transports (C.P. 1601 du 18 decembre 1959 [piece 1531h 21]) .

En 1961, le reglement general maintenant en vigueur abrogea celui de

1930 et tous ses amendements . (Cf. pp. 175 et 176 pour ses principales

dispositions . )
De 1920 a 1959, le gouvernement finanea 1'exploitation du service de

bateau-pilote en accordant, au besoin, des prets exempts d'interet pour les

immobilisations ; en echelonnant les remboursements sur un certain nombre

d'annees, sans frais supplementaires pour les pilotes . Le 15 juin 1941, p . ex .,

par arrete en conseil C.P. 5167, le gouvernement accorda a la circonscription
un pret de $65,000 du ministere des Transports, remboursable sans interet
par versements annuels de 7% des recettes brutes de la circonscription .

. L'organisation et le fonctionnement du service dans la .circonscription

d'Halifax firent l'objet d'une etude du capitaine F . S. Slocombe, en 1947, et

du Comite d'enquete Audette, en 1949 . (Cf. Titre II, pp. 22 et suiv . pour les

informations generales sur ces enquetes . )

(5) RAPPORT SLOCOMBE, 1947
(piece 1452)

Dans son rapport du 4 mars 1947, le capitaine F. S. Slocombe conclut
que le principal probleme a Halifax etait d'ordre financier et decoulait des
frais eleves du service de bateau-pilote .

En 1947, 1'effectif comprenait 22 pilotes en activite, repartis en deux
groupes de 11, permutant chaque semaine, l'un etant affecte au port et
assurant la sortie des navires partants, 1'autre servant les navires a 1'entree,
leur embarquement etant assure par le bateau-pilote, a la station d'embarque=
ment du,large out le principal bateau-pilote, le m/v Camperdown y croisait la
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majeure partie du temps, sauf le lundi ou il faisait une breve escale a Halifax
pour se ravitailler en vivres et en combustible ; la goelette auxiliaire Nauphilia
le remplagait . Deux pilotes faisaient fonction de capitaine du bateau-pilote
lorsqu'il croisait en station, chacun assurant des quarts de six heures . Les
pilotes qui embarquaient sur les navires entr ants ou debarquaient des navires
sortants devaient uti liser 1'embarcation du bateau-pilote, avec tous les risques
inherents a cette operation . Au moins 3 pilotes ( en plus des 2 capitaines) .
etaient constamment a bord . Les autres pilotes du groupe affecte aux navires
entrants restaient disponibles chez eux, et d'es qu'un pilote embarquait sur un
navire entrant, le suivant sur la liste ralliait le bateau-pilote, par voie de terre
jusqu'a Herring Cove (a 6 milles environ du bureau de pilotage) on a
Portuguese Cove (4 milles plus loin), d'oii il rejoignait par embarcation le
bateau-pilote en station . Apres leur debarquement, les pilotes du groupe
affecte aux navires sortants revenaient a Halifax de la meme fagon .

Les recettes de pilotage et les gains annuels des pilotes diminuerent
considerablement apres la guerre, alors que le cout d'exploitation du service
de bateau-pilote demeura le meme, comme 1'indique 1'extrait suivant du
tableau des recettes et des depenses, tire des rappo rts annuels .

Ann6e

R6mundration
Nombre de Recettes Depenses d'un pilot e
pilotes brutes totales A plein temp s

1938/39. . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 $ 88,480 $ 23,976 $3,228

1941 /42. . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . 39 485,016 158,119* 9,268

1942/43 . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 44 399,060 157,455* . 5,538

1944/45 . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 276,677 83,004 4,817

1945/46. . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 156,990 63,957 3,090

'Comprennent les paiements pour le nouveau bateau-pilote .

En 1946, la situation s'etait deterioree au point que si l'on avait paye
sur la caisse de pilotage les primes d'assurance des bateaux-pilotes echues fin
novembre, il ne serait pas reste d'argent pour payer la remuneration des
pilotes pour la derniere quinzaine de decembre et pour janvier . Le ministere

resolut . le - probleme en permett ant de suspendre provisoirement 1'assurance
des bateaux-pilotes, afin que les pilotes pussent toucher la remuneration pour

cette periode, a raison de $300 par mois .

Au cours de negociations anterieures, il avait ete question d'imposer un

droit de bateau-pilote de $5 pour couvrir une partie des frais d'exploitation ;

le tarif, modifie en consequence, ne fut jamais applique (Cf. p. 190) . Avant

la publication du decret en conseil dans la Gazette officie lle, les armateurs

protesterent, argu ant que le port en souffrirait . Les pilotes approuverent .
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Leur probleme financier ne pouvant 'etre resolu par un accroissement des
taux, les pilotes, appuyes par les armateurs, proposerent, comme autre solu-
tion, que le ministere se charge de fournir des bateaux-pilotes convenables et
en assume I'exploitation .

Les pilotes demand'erent aussi qu'on accorde reconnaissance officielle a
leur contribution a 1'effort de guerre .

(6) RAPPORT AUDETTE, 1949
(piece 1330 )

Le Comite Audette enqueta aussi sur les sept circonscriptions de pilo-
tage ayant fait 1'objet de 1'etude du capitaine Slocombe en 1947 . Le Comite
fit surtout des recommandations d'une portee generale . Voici celles qui
concernaient Halifax :

a) Le Comite n'approuva pas les revendications des armateurs,
a savoir que le bateau-pilote Camperdown devait etre utilise
comme station flottante croisant dans la zone d'embarquement. 11
suggera d'etablir dans le port une station de pilotage bien situee
et pouvant servir d'abri .

b) Au regard de la demande des pilotes visant a obtenir le droit de
controle sur les retraits de fonds sur la caisse de pilotage, le Comite

souligna que les sujets de plainte ayant motive cette demande
diparaitraient si, comme il le recommandait, le gouvernement
assumait les frais d'exploitation du service de bateau-pilote et de
la station de pilotes .

Cette ligne de conduite fut adoptee ulterieurement et mise en vigueur
par le decret en conseil C.P. 120-422 du 24 janvier 1951 (piece 52), entre
autres dans la circonscription d'Halifax . Le service de bateau-pilote continua
d'etre assure par 1'autorite de pilotage et les pilotes, mais les frais d'exploi-
tation et ceux de la circonscription furent rembourses a la caisse de pilotage
par le gouvemement . En 1959, le ministere des Transports, en vertu du decret
en conseil C.P. 1959-19/1093 du 27 aout 1959 (piece 52) prit compl'etement
en charge, aux frais de 1'$tat, 1'exploitation du bateau-pilote, et continue
depuis (Cf. p . 174) .
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Chapitre B

MEMOIRES

Un seul memoire relatif a la circonscription d'Halifax fut depose : celui

des pilotes d'Halifax (Mem. 24 [piece 358]) . En outre, au cours des au-

diences publiques de la Commission a Halifax, la Foundation Maritime

Limited et la Shaw Steamship Co. Ltd . firent des recommandations parti-

culieres .

(1) MEMOIRE DES PILOTES D'HALIFA X

Le comite des pilotes presenta ce memoire au nom des 18 pilotes de

la circonscription . Ceux-ci ne sont pas groupes en association ni en cor-

poration.

Recommandations

On peut resumer comme suit les recommandations des pilotes (les
references apres chaque recommandation indiquent la partie du rapport oiI

1'on traite du sujet) :

(1) II conviendrait d'adopter le pilotage obligatoire au lieu du paiement
obligatoire des droits de pilotage, et de 1'appliquer a tous les navires
immatricules a 1'etranger et a tous les navires de plus de 1,000 tx
de jauge nette immatricules au Canada, avec certaines exceptions

pour ceux de moins de 1,000 tx de jauge nette (Cf . Titre I, recom-

mandations generales 22 et 23 et Titre III, Halifax, recomman-

dation 2) .

(2) Il conviendrait de reexaminer soigneusement les exemptions
actuelles du pilotage obligatoire, surtout celles qui concernent des
navires d'un caractere particulier, tels que les petroliers caboteurs
relativement petits qui peuvent presenter de graves risques pour
la navigation et mettre en danger la securite publique (Cf. Titre I,

recommandation generale 22 et Titre III, Halifax, recommandation

2) .
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(3) Il conviendrait de . maintenir le statut actuel des pilotes . La pro-
position de 1'autorite de pilotage qu'ils deviennent des «employes
aux taux regnantsa est jugee inacceptable par plus de la moitie
des pilotes (Cf . pp. 216 et suiv., et Titre I, recommandation gene-
rale 24) .

(4) 11 conviendrait de proceder aux visites et aux reparations annuelles
des bateaux-pilotes pendant 1'ete et non en hiver, pendant les mois
les plus actifs . Il devrait aussi exister une cooperation plus etroite
et plus d'entente entre le ministere et les pilotes au regard des
divers problemes d'approvisionnement, d'entretien et d'exploita-
tion des bateaux-pilotes (Cf . pp. 228 et 229) .

(5) Le compte des heures de travail des pilotes devrait inclure leur
temps de disponibilite (Cf. p. 222) .

(6) Toute modification du reglement devrait faire l'objet d'un accord
entre 1'autorite et le Comite des pilotes (Cf . Titre I, recommanda-
tion generale 19) .

(7) 11 conviendrait que 1'autorite de pilotage traitat de toute question
relative aux pilotes, soit collectivement, soit individuellement, par
1'entremise du Comite des pilotes et non avec les pilotes individuel-
lement (Cf. Titre 1, recommandation generale 25) .

(8) Il conviendrait de subventionner en partie 1'activite de la circons-
cription sur les fonds publics puisqu'il s'agit de 1'interet public
(Cf. Titre I, recommandations g6n6rales 20 et 21) .

(9) 11 conviendrait de remunerer les services de pilotage et de bateau-
pilote accomplis hors de la circonscription (Cf . pp . 215, 574 et
606) .

(10) Il faudrait, en vue d'eviter les pertes, faire payer comptant les
droits de pilotage avant d'accorder le conge (Cf . Titre I, pp. 209
et suiv.) .

(11) Bien que le reglement soit satisfaisant au regard des brevets et
des examens, les candidats reussissent difficilement a reunir 2 ans
de service comme capitaines avant d'atteindre la limite d'age de
45 ans . Si la restriction se revele trop severe, il faudrait en-
visager de surmonter cette difficulte (Cf . Titre 1, pp. 281 a
284) .

(12) Le revenu actuel des pilotes est satisfaisant mais des changements
ulterieurs tels qu'un elargissement des exemptions de pilotage en-
traineraient sa diminution ; il faudrait proceder a des reajustements
pour assurer des gains suffisants (Cf . pp. 220 a 224 et Titre I,
chap . 6, recommandation generale 21) .
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(13) L'etat de la caisse de retraite des pilotes est deplorable et il
faudrait y remedier par une formule faisant beneficier les pilotes
de la Loi sur la pension du service public (Cf . p. 256 et Titre 1,

chap. 10) .

(2) FOUNDATION MARITIME LIMITE D

La Foundation Maritime Limited est une vieille societe commerciale
qui possede et exploite plusieurs batiments de sauvetage et remorqueurs .
Par une lettre du 8 mai 1963 (Vol . 27, pp. 2907-8), elle recommanda :

a . . . que les pilotes utilisent davantage le radiotelephone pour donner leurs
ordres aux capitaines de nos remorqueurs . Nous pensons que ce systeme est
superieur a 1'usage de la sirene du navire ou d'un sifflet de mano;uvre .' (Cf . pp. 213
a 215 .)

( 3) SHAW STEAMSHIP COMPANY LTD .

La Shaw Steamship Company Ltd . est une societe commerciale
d'Halifax qui possede ou affrete plusieurs cargos caboteurs . Par une lettre
du 9 mai 1963, d'application generale (Vol. 27, pp. 2906-7), elle de-
mandait la suppression du pilotage dans tous les ports canadiens pour les
navires immatricules au Canada de 1,000 tx de jauge brute ou moins, lors-
qu'il n'y a pas besoin d'un pilote ; elle demandait aussi que la Commission
ne recommande pas l'imposition du paiement des droits de pilotage dans
des ports comme Sydney et Halifax ou les navires de cette compagnie ne
payaient pas a ce moment-la (Cf . Titre I, recommandations generales 22

et 23 et Titre III, Halifax, recommandation 2) .
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Chapitre C

PREUVE

1 . DESCRIPTION GtNtRALE

(1) LIMITES DE LA CIRCONSCRIPTIO N

Selon sa definition juridique (Cf . pp. 165 et suiv.), la circonscription de
pilotage d'Halifax est une circonscription cotiere de quelque 115 milles de
longueur, comprenant de nombreux ports dont le plus important est Halifax .

En fait, les limites de la circonscription ont toujours ete celles du port
d'Halifax et de ses acces immediats, bien qu'au debut on ait delivre pendant
quelque temps des brevets pour les ports secondaires .

Si Pon se reporte aux decrets en conseil contemporains il semble, de
prime abord, que 1'administration visait a creer des circonscriptions de pilo-
tage fondees sur les comtes et non sur les ports, probablement en vue de
reduire au minimum le nombre de circonscriptions et d'autorites . Au cours
de cette periode, les circonscriptions de pilotage etablies sur la base des
comtes furent les suivantes : Digby et Annapolis, Kings et Hants, et Richmond.
C'etait un programme juridiquement discutable, d'apres le plan d'organisa-
tion de la Loi sur le pilotage de 1873, et non realiste, car il ne tenait pas
compte du fait que l'organisation du pilotage est regie par les besoins locaux .
Toutes ces circonscriptions de comte disparurent pour etre remplacees, au
besoin, par des organisations de pilotage portuaires. A Halifax, la loi ne fut
pas modifiee mais, pratiquement, et surtout depuis 1918, annee de la nomina-
tion du Ministre comme autorite de pilotage, l'organisation de la circonscrip-
tion a ete limitee au seul port d'Halifax.

Dans son temoignage, le pilote W.H. Crook decrivit 1'etendue de la
circonscription commengant a la ligne joignant le cap Chibouctou et Devils

Island, limite maritime, et comprenant toutes les eaux interieures jusqu'au
fond du bassin de Bedford .

(2) CARACTERISTIQUES PHYSIQUES

Le port d'Halifax, y compris le bassin de Bedford, est reconnu comme
Pun des meilleurs du monde . Bien abrite, profond et spacieux, c'est l'un des
principaux ports de mer du Canada . La ville et la banlieue qui comprennent
le port constituent la plus forte concentration demographique des provinces
de 1'Atlantique .
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L'acces au port a partir de ses limites maritimes definies par une ligne
joignant le cap Chibouctou et Devils Island mene, apres un parcours de 4
milles et demi, au large du phare de Mauger Beach sur le cote ouest de 1'ile
McNab puis, apres 2 milles et demi, a File George dans le port principal
puis, apres 7 milles en direction nord-ouest, au fond du bassin de Bedford .

Le port proprement dit se trouve entre les villes d'Halifax et de Dart-

mouth, separees de I de mille l'une de 1'autre, et se retrecit dans sa partie

nord-ouest, ou le pont Angus L . Macdonald (avec une hauteur libre de 165

pieds a pleine mer) relie les deux villes .

Un prolongement du port en direction sud-est, appele Eastern Passage,
conduit par une sortie etroite et peu profonde jusqu'a la haute mer . Sur une
distance de 1 mille et demi environ, le passage offre abri, amarrages et

mouillages ; c'est une zone &activite maritime croissante, de caractere com-
mercial et militaire ; les batiments, sauf les petits, doivent entrer et sortir par

le port .

Le bras nord-ouest part du port proprement dit et s'etend sur 2 milles et
demi environ en direction nord-ouest depuis 1'extremite sud (Point Pleasant)
de la ville d'Halifax . Cette zone est consacree presque exclusivement a la
navigation de plaisance et a des activites recreatives .

La base navale et le depot de 1'est du Canada sont etablis depuis
longtemps a Halifax et la marine a de vastes installations des deux cotes de la
partie superieure du port, mais surtout dans la partie proche du pont Angus
L. Macdonald et sur les rives du bassin de Bedford .

Le bassin de Bedford offre une vaste aire de mouillage suffisante pour
une importante flotte de navires de haute mer . On y entre par le goulet, d'une
largeur d'une encablure et demie et d'une profondeur de 5 brasses . Ses eaux
sont utilisees dans une large mesure par la marine de guerre, y compris les
exercices d'entrainement, ]a desaimantation des navires, les essais de vitesse et
la regulation des compas . L'activite des navires de commerce s'etend sur un
mille environ au dela du goulet, a Wright Point, ou se trouvent le quai de la
National Gypsum Co . et celui de la British American Oil Co ., tous les deux
en eau profonde et pouvant recevoir de gros batiments .

Les principales installations pour la navigation commerciale s'etendent
sur le cote ouest du port a partir des quais B, Al et A situes a proximite de
la limite nord-est de Point Pleasant Park puis, en direction nord, le long du
front du port sur une distance de 3 milles jusqu'au quai 9 qui se trouve dans
le goulet, voie d'acces au bassin de Bedford . A peu de distance du quai A
vers le nord se trouve le quai terminus oceanique, d'une longueur de 2,007
pieds avec une profondeur minimale de 40 pieds, oii s'amarrent habituelle-
ment les grands transatlantiques. Les nombreux quais et wharfs a destination
commerciale, publics et prives, sont pour la plupart construits perpendiculai-
rement au front du port et a la direction du trafic . Du cote nord-est du port
se trouve la ville de Dartmouth avec ses nombreux quais et chantiers :mariti-
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mes, tandis que plus au sud, face aux quais A, Al et B, 1'Imperial Oil Co. a

etabli ses installations, y compris des reservoirs et des quais .

De nombreux-cables d'energie et de communication de caractere com-
inercial et militaire (dont beaucoup ne sont pas indiques sur les cartes)

traversent diverses sections du port et de ses acces, et il faut connaitre leurs
emplacements pour pouvoir, en cas d'urgence, mouiller sans les engager ou
les endommager . C'est pourquoi le mouillage est interdit dans toute la zone
de 1'entree principale du port (indiquee par des lignes pointillees sur la carte
4316 [piece 335]) . Outre le mouillage pour les navires en quarantaine ou
charges d'explosifs, il existe dans le port six zones de mouillage numerotees,

clairement indiquees aussi sur la carte .

Les pilotes' signalerent la presence dans le port d'un certain nombre
d'obstacles non portes sur la carte, entre autres quelques petits hauts-fonds

susceptibles de gener des navires lourdement charges ; l'un se trouve au large

du poste 2, au quai Cunard ; deux autres, entre la bouee automatique inte-
rieure lumineuse a sifflet et les hauts-fonds de Lichfield et Neverfail, ou l'on
trouve respectivement des profondeurs d'eau de 7 brasses 5 pieds et de 6
brasses 4 pieds .

Le port proprement dit et une partie de ses installations font face au sud
et a 1'est et de violentes tempetes venant de ces directions produisent une
forte houle a leurs extremites sud . La brume constitue le principal danger
pour la navigation . En 1960, 1961 et 1962, suivant des statistiques fournies
par les pilotes, il y eut respectivement 144, 164 et 151 jours ou la visibilite
etait de 2 milles au moins. (Pour ces statistiques on compte comme journee
de brume celle ou la brume a dure au moins 15 minutes .) Le tableau inclus
dans le memoire des pilotes (piece 358) indique que la brume n'est pas par-
ticuliere a une saison donnee, mas peut se produire a toute epoque de 1'annee .
Le meme document indique qu'au cours des memes annees, le vent (rafales
exceptees) a soufHe pendant un certain temps a 16 neeuds ou plus au cours
de 164, 184 et 173 journees respectivement . L'echelle Beaufort indique la
force 4 pour un vent de 11 a 16 nceuds classe «jolie brise» . Les vents influent
beaucoup sur I'amplitude, 4 a 5 pieds environ, et les courants de maree . Ces
derniers depassent rarement 1 neeud et ne constituent pas un element majeur

en navigation mais, selon la vitesse et la direction du vent, ils influent sur la
manceuvre des navires au cours de 1'accostage ou de 1'appareillage .

Le port d'Halifax est libre de glace et ouvert toute 1'annee. $tant donne
la profondeur de ses acces et 1'evolution du trafic on projette d'ameliorer ses
installations, d'y batir, entre autres, un grand quai (quai C), au cout estime
de 12 millions de dollars .

Au moment des audiences de la Commission, les pilotes consideraient le
quai de la National Gypsum Co . dans le bassin de Bedford comme le plus
difficile d'acces pour 1'amarrage, bien que muni de defenses et que sa cons-
truction cellulaire fasse effet d'amortisseur. Il presentait des difflcultes, d'a-
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bord parce qu'il est expose au vent predominant atteignant parfois une force
dangereuse; ensuite parce que 1'acces normal en etait obstrue par les bouees
marquant la zone navale de desaimantation oiI tout trafic est interdit . Les na-
vires s'approchant du quai par vent du nord-ouest devaient maneeuvrer en
travers au vent pour arriver parallelement au quai, manoeuvre difficile meme
avec des remorqueurs . Cette situation pouvant etre grandement amelioree si
Pon autorisait les pilotes d'empieter sur la zone interdite, la Commission com-
muniqua avec les autorites navales en vue de trouver une solution. Elles expli-
querent que 1'interdiction avait pour but d'eviter tout dommage aux installa-
tions sous-marines que risquaient de causer les navires chassant sur leur
ancre ou qui couperaient 1'orin des bouees marquant la limite nord de la
zone, mais que ce risque serait faible si les pilotes etaient mis parfaitement au
courant des problemes impliques .

An cours d'une reunion subsequente entre les autorites navales d'Hali-
fax et le surveillant des pilotes, il fut decide de deplacer certaines bouees et
on en vint a une solution satisfaisante (piece 1531t) .

(3) TRAFIC MARITIM E

Halifax et Saint-Jean sont les deux principaux terminus des chemins de
fer canadiens sur le littoral atlantique. Halifax est un terminus et un port
d'escale pendant toute 1'annee et un port d'hiver pour plusieurs paquebots
lorsque le Saint-Laurent est bloque par les glaces .

Tous les types de navires naviguent dans la circonscription, des bateaux
de peche de petit et de moyen tonnage aux plus grands paquebots, mais ce
sont surtout des cargos long-courriers de toutes tailles, y compris des petro-
liers, des caboteurs et parfois de gros transporteurs de vrac . Les exportations

consistent en grains, farine, bois, gypse, poisson, pommes et marchandises
diverses, tandis que les importations consistent en petrole brut, sucre non
raffine, automobiles, caoutchouc et marchandises generales . Outre le trafic
commercial, il existe plusieurs services reguliers de bacs qui sillonnent le port
et pendant 1'ete, surtout en fin de semaine, on y voit de nombreux yachts et

embarcations de plaisance .
On a tendance a exagerer le caractere saisonnier du port . On a meme

declare au cours des audiences de la Commission que le trafic commercial est
environ trois fois plus important en hiver que pendant le reste de 1'annee.
Toutefois les statistiques indiquent que la legere augmentation constatee
anterieurement pendant les mois d'hiver du trafic general et du pilotage est en
voie de regression .

On avait craint que l'ouverture de la Voie maritime du Saint-Laurent ne
nuisit au port, mais le developpement industriel de la region a contribue a
rendre le trafic plus uniforme toute 1'annee . La plupart de ces industries
nouvelles importent des marchandises en vrac, des produits petroliers et des
minerais .
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Cette tendance du trafic est confirmee par les statistiques du ministere
des Transports (Cf. p. 264 pour celles du pilotage) et aussi par les chiffres
ci-dessous du Bureau federal de la statistique indiquant les entrees mensuel-

les de long-courriers et de caboteurs (autres que les batiments de guerre, les

bateaux de peche et de plaisance, et ceux de 15 tx de jauge nette et moins)
de 1962 et 1967 .

Entr6es

Long-courriers Caboteurs Total

1962 1967 1962 1967 1962 196 7

Janvier. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 113 87 45 48 158 135

FBvrier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 134 79 50 40 184 119

Mars . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 140 73 53 43 193 116

Avril . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 88 80 67 44 155 124

Mai . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 78 60 92 71 170 131

Juin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 85 46 87 83 172 129

Juillet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 97 56 67 76 164 132

Aout. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 83 53 80 61 163 114

Septembre. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .. 65 52 78 62 143 114

Octobre . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 94 52 78 67 172 119

Novembre. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 65 55 81 55 146 110

D6cembre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 117 55 88 65 205 120

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . 1,159 748 866 715 2,025 1,463

SOURCE DE RENSEIGNEMENTS : pi&e 1 53 1 /C.

Le tableau indique, entre autres :

a) La disparition progressive du caractere saisonnier du port, au

regard des long-courriers . Quatre mois, janvier, fevrier, mars et

decembre, comptent pour 43 .5 % du trafic etranger de 1962 et pour

39.3% de celui de 1967, ce qui ne constitue pas un accroissement

sensible sur la moyenne mathematique de 33 .3% .

b) Ces memes quatre mois comptent d'autre part pour 27 .3% du

trafic au cabotage de 1962 et pour 27.4% de celui de 1967. Le

resultat est une repartition du trafic total sur toute 1'annee, ces

quatre mois comptant pour 36 .5% du trafic total en 1962, et pour

33.5% en 1967 .
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Les statistiques suivantes, relatives aux transports par eau, emanent du
Bureau federal de la statistique ; elles indiquent le nombre de navires de 250
tx de jauge nette et plus entres annuellement a Halifax au cours des neuf
annees allant de 1959 a 1967 inclusivement, ainsi que les tonnages manipules
des marchandises etrangeres et au cabotage .

Marchandises manipul6es
Entr6es (tonnes)

Annee
Nombre

de navires Jauge nette Etranger Cabotage

1959 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 1,755 6,698,656 5,589,665 1,807,491
1960 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 1,598 6,432,889 5,633,080 1,970,882
1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,685 6,225,350 5,396,480 2,108,829
1962 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,686 6,130,128 5,845,107 2,341,551
1963 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,533 5,735,645 5,856,925 2,331,566
1964 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,495 6,059,505 6,628,189 2,547,656
1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . 1,515 6,413,911 6,944,594 2,603,202
1966 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,492 6,452,681 7,073,862 2,333,207
1967 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,322 5,826,023 6,537,986 2,530,127

Les chiffres figurant au tableau du Bureau federal de la statistique
indiquent que de .1959 a 1967 le nombre de navires a baisse de 24 .7% et la
jauge nette moyenne de 13 .07% . Cependant la jauge nette par navire est
passee de 3,817 a 4,407 tx, soit un accroissement de 15 .5% .

En dehors de ce trafic commercial, Halifax etant la plus grande base et
le plus grand depot navals dans 1'est du Canada, il y a chaque jour dans le
port de frequents mouvements d'unites navales de toutes tailles ; les arrivees
et les departs de navires de guerre canadiens et etrangers sont chose
courante .

Bacs

Le ministere de la Defense nationale et la ville de Dartmouth assuren t
dans le port de nombreux services de bacs . La Dartmouth Ferry Commission
assure un service regulier entre Portsmouth Street, Dartmouth, et George
Street, Halifax. Il arrive que le service de bacs du chantier maritime soit
irregulier . Les bacs traversent en maints endroits les zones oil s'effectue le
trafic portuaire proprement dit . Ils assurent leurs horaires en depit du temps
on de la visibilite, ce qui necessite de la prudence de la part des autres
navires . Les bacs observent les regles de routes internationales (il y avait des
regles locales pendant la guerre) . Ils n'ont pas de radar et n'ont ete impliques
dans aucun accident an cours de ces dernieres annees .

-A bri

Halifax etant le principal port sur la cote est, est utilise frequemment
comme port de refuge et bien que dans ce cas les navires n'aient pas a payer
de droits de pilotage, ils demandent souvent les services des pilotes . Chaque
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annee, ceux-ci sont appeles a .manoeuvrer des navires desempares, surtout au
cours des mois d'hiver ou par des conditions atmospheriques exceptionnel-
les, p . ex. pendant la saison des ouragans . Une nuit d'octobre 1962, plus de
30 chalutiers vinrent chercher refuge, occasionnant la plus grande concentra-
tion de trafic dans le port depuis la Seconde Guerre mondiale . Une demande
soudaine de cette nature peut obliger tous les pilotes a etre de service en
meme temps .

(4) AIDES DE NAVIGATIO N

L'acces au port d'Halifax du cote du large est relativement sur, par suite
de 1'absence d'ecueils exterieurs . Lors de 1'audience de la Commission en
1963, les navires se guidaient sur le bateau-feu Sambro, ancre a quelque 9
milles au sud-est du cap Chibouctou, mais le 14 octobre 1966 on le remplaga
par une grosse bouee lumineuse a sifflet, munie d'un reflecteur radar . A 7
milles au nord de celle-ci se trouve la bouee exterieure automatique lumi-
neuse a sifflet. L'acces sud du port est marque par le cap Chibouctou, qui
porte un feu, a 165 pieds de hauteur, sur un batiment blanc de forme carree,
emettant aussi des 'signaux de brume sonores . II existe un radar a terre, a
Camperdown, pres du cap Chibouctou, d'ou l'on pent obtenir des releve=
ments du navire . Son fonctionnement est assure par la Direction des telecom-
munications et de 1'electronique du ministere des Transports . A 5 milles I
au nord-est du cap - Chibouctou se trouve Devils Island, pres de la pointe
Hartlen, qui marque la limite est extreme du' port . Les 'acces et la passe
profonde du port sont bien indiques par des bouees lumineuses a cloche et a
siffiet .

An cours des audiences de la Commission, aucune plainte ne fut formu=
lee sur les aides de navigation. Toutefois, le pilote Crook declara qu'un feu
sur 1'edifice federal serait tres utile aux pilotes, car ce gros batiment constitue
un amer pendant le jour. M. F.M. Weston, agent regional de la Marine,
temoigna de 1'efficacite de ces aides de navigation et precisa que d'es qu'une
panne est signalee on avise tous les interesses et l'on prend les mesures pour
y remedier .

Depuis 1963, on a procede a des changements importants et a des
ameliorations . Outre le remplacement du bateau-feu Sambro par la grosse
bouee deja mentionnee, on a effectue les ameliorations suivantes :

a) Installation d'un radiophare sur 1'ile Sambro .

b) Installation d'une radiobalise a la pointe Harden .

c) Accroissement de la puissance du radiophare sur 1'ile du Cap Sable
pour etendre sa portee jusqu'aux acces d'Halifax .

d) Installation d'un diaphone sur File Sambro au lieu d'un canon
comme signal de brume .

e) Installation d'une bouee lumineuse a cloche au large de Bear Cove . .

f) Installation d'une bouee lumineuse au large de Mauger Beach .
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g) Installation de deux bouees lumineuses dans 1'Eastern Passage .

h) Installation d'un feu de direction a secteurs (tricolore) a 1'Eastern
Passage.

i) Installation de deux bouees lumineuses au dela du goulet au large
de Wright Point (acces au bassin de Bedford) (piece 1531i) .

En outre, la zone continue d'etre desservie par le systeme LORAN,

procede de radionavigation permettant de fixer leur position, sur de vastes
zones de 1'Atlantique et du Pacifique, aux navires equipes d'un recepteur
special et de cartes d'abaques ; elle est egalement desservie par un DECCA,

autre systeme de radionavigation qui fonctionne automatiquement et conti-
nuellement et comprenant un ensemble ou «chaine~ de stations emettrices .

KI1 permet au navigateur de determiner avec une grande exactitude sa posi-
tion par la lecture de compteurs ou decometres en reportant les chiffres sur
des cartes en reseau, cartes marines portant en surimpression, en rouge, vert

et pourpre, des courbes de position numerotees . Les aiguilles des decometres,

mues automatiquement par les signaux des stations DECCA, enregistrent

continuellement tout changement de position d'un navire et peuvent etre lues
simultanement, sans manipulations . p

Les deux systemes assurent un guidage excellent dans la zone d'acces au
port d'Halifax .

En general, Halifax est bien pourvu en remorqueurs . Ils sont fournis par
la Foundation Maritime Company qui, a l'occasion, en obtient d'autres de la
Marine royale canadienne.

Les navires qui accostent au quai Gypsum, aux postes d'amarrage des
grains, aux quais A, Al, B2 et 3, utilisent habituellement des remorqueurs .

2. NATURE DU SERVICE DE PILOTAG E

La publication officielle Nova Scotia (S .E. Coast) and Bay of Fundy
Pilot, quatrieme edition, 1966, decrit ainsi le port d'Halifax :

..On penetre dans le port d'Halifax, le plus sur dans cette partie du monde,
entre Devils Island, situee a environ quatre encablures dans le sud-sud-ouest de

Harden Point, et Chebucto Head, a environ 5 milles # dans le sud-sud-ouest .
Bien que les acces soient dangereux et exigent une grande prudence par temps de
brume, qui accompagne generalement les vents du large, le port est plus facile
d'acces que tout autre grand port de ce littoral . =

Le conseiller maritime de la Commission, feu le capitaine J .S . Scott, a
fait 1'eloge suivant du port, du point de vue de la navigation :

aHalifax est un port spacieux relativement exempt de roches et de hauts-fonds ;
les courants de maree sont faibles. Les brumes epaisses, frequentes en ete, et les
bourrasques en hiver, constituent les plus grands risques de navigation . Tout
bien pese, je dirais que, selon ma propre experience, la circonscription de pilotage
d'Halifax est 1'une des circonscriptions les moins difficiles .

Les remorqueurs d'Halifax sont puissants et efficaces et contribuent pour
beaucoup a rassurer un pilote qui doit accoster a quai un grand navire pendant
les coups de vent d'hiver . =
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Au cours des audiences de la Commission, on a declare qu'un pilote
etait necessaire pour accelerer le trafic dans le port et permettre les mouve-
ments des navires par bruine ou autres conditions atmospheriques
defavorables . Le pilote W. H. Crook, pilote brevete depuis 1952 et president
du comite des pilotes, declara qu'a Halifax le pilotage est essentiel pour les
navires d'un fort tirant d'eau. Si ces navires arrivaient par gros temps a la
station d'embarquement des pilotes alors qu'aucun pilote ne flit disponible,

il pourrait en resulter un retard de plusieurs jours . 11 ajouta que les pilotes
etaient parfaitement conscients des lourdes depenses qu'imposaient aux
armateurs des retards importants et qu'ils cherchaient par tous les moyens a
accelerer le deplacement des navires qu'ils pilotaient, sans perdre de vue la
securite .

M. Yman Hall, gerant a Halifax de la Saguenay Shipping Limited,
temoigna que sa compagnie s'occupe d'environ 60 navires, cc qui represente
annuellement 120 voyages a destination ou en provenance d'Halifax et, bien
que les capitaines de ces long-courriers ne regoivent aucune directive a ce
sujet, tous engagent des pilotes et sont tres satisfaits de leurs services .

Toutefois, 1'Imperial Oil Ltd . soutint qu'aucune forme de pilotage
obligatoire ne devrait etre imposee aux navires effectuant constamment du
cabotage, car leurs capitaines et autres officiers ont toute la competence
voulue pour naviguer dans les divers ports du littoral . Dans son memoire
(Mem . 23) elle declara :

=Beaucoup de navires se livrent au cabotage, et au cours de leur carriere
les capitaines et officiers de ces navires n'ont cesse de pratiquer ces ports ; c'est
parmi eux que plusieurs organismes de pilotage ont recrute leurs membres . 11 est
inutile d'obliger ces navires a prendre des pilotes ou a payer des droits . =

Le capitaine T . D. Kelly, directeur du service maritime de 1'Imperial Oil
Limited, temoigna que cette declaration ne visait que les navires battant
pavilion canadien effectuant exclusivement du cabotage et non les long-cour-
riers battant pavilion canadien, ni les autres pavilions . La compagnie exploite
au cabotage 3 petroliers, 7 petroliers sur les Grands lacs et 2 chalands a
moteur . Les petroliers alternent parfois leurs itineraires normaux .

Les capitaines des caboteurs petroliers' comptent 'de 19 a 30 annees au
service de la compagnie et, pendant quelque dix a quinze ans, ont frequente
les eaux du port d'Halifax et d'autres ports des provinces maritimes, de
Terre-Neuve et du Labrador . 11 signala une situation comique lorsqu'un
lieutenant de Pun de ces petroliers demissionna pour entrer au service de
pilotage; la semaine suivante il embarqua comme pilote sur un navire, alors
que le capitaine, bien plus experimente que lui, n'avait pas le droit de piloter
son propre navire . (Cette declaration est evidemment inexacte, car la seule
obligation concerne le paiement des droits de pilotage .) Ces caboteurs petro-
liers font escale a Halifax plus souvent que les autres navires, c .-a-d. de 60 a
70 fois par an, soit au total 120 a 140 trajets de pilotage a 1'entree et a la
sortie.
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Le capitaine Kelly ajouta qu'autrefois les navires n'avaient qu'un com-
pas magnetique sur la passerelle, alors qu'aujourd'hui ils sont equipes d'ins-
truments de navigation extremement perfectionnes, et le gouvernement a
depense des millions de dollars pour l'installation d'aides de navigation dans
les regions cotieres . 11 pretendit que, dans ces conditions, exiger le paiement
de droits de pilotage, qu'un pilote soit employe au non, revient a creer des
resinecures» . En revanche il estime que la securite est d'importance primor-

diale et que le pilotage devrait etre obligatoire pour tous les long-courriers, y
compris ceux qui battent pavillon canadien, et pour tous les autres navires ne
faisant escale qu'occasionnellement.

Par une lettre datee du 18 avril 1963, I'Imperial Oil Limited fit savoir
au surveillant des pilotes de la circonscription qu'a 1'avenir ses batiments se

passeraient des services des pilotes . Depuis lors, les petits navires de la

compagnie affectes ordinairement au cabotage n'utilisent les services d'un
pilote que dans des circonstances exceptionnelles. Les registres du pilotage
indiquent cependant que ses grands navires, c .-a-d. les long-courriers,

emploient toujours des pilotes aussi bien pour les mouvements que pour les
trajets d'entree ou de sortie (piece 1531v) .

A Halifax, contrairement a ce qui se passe a Saint-Jean, un grand
nombre de navires non exempts se passent de pilotes, bien qu'ils soient tenus
d'acquitter les droits de pilotage . Le tableau suivant indique le nombre de
trajets et de mouvements effectues dans ces conditions, les droits pergus au
plein tarif ou au demi-tarif, selon le cas, ainsi que leur frequence exprimee en
pourcentage :

Trajets Mouvements

Nombre % $ % Nombre % $ %

1962 . . . . . . . . . . . . . . 382 10 .6 8,569 .98 4 .4 38 4.5 604 .20 3 .8

1963 . . . . . . . . . . . .. . 703 20 .0 18, 509.28 9 .9 156 17 .2 1,668 .68 10 .6

1964. . . . . . . .. . . . . . 796 21 .2 17,217.17 8 .5 150 14 .9 1,583 .18 8 .9

1965. . . . . . . .. . . . . . 748 20.2 16, 560. 22 7.9 178 20.6 1,987 .87 12 .6

1966. . . . . . . .. . . . . . 574 15 .7 13 ,175 .14 6 .3 136 16 .7 1,601 .70 10 .5

1967 . . . . . . . .. . . . . . 582 17 .3 14, 239 . 64 7.6 167 17 .9 1,635 .73 10 . 0

SOURCES DE ueNSEtcrn;MErrrs : Les donn6es concernant le nombre de trajets et de mouvement s

pour lesquels furent exiges les droits de pilotage alors qu'un pilote n'avait pas rste employ8, et les
recettes globales en provenant, sont tir8es de la pi8ce 1308 (lettre du minist8re des Transports du 8
aout 1968) . Le nombre total de trajets et de mouvements ayant donn8 lieu au paiement de droits
et le total des recettes en provenant sont tires des rapports annuels (piece 344) . On a constat8 des
divergences entre le nombre total de trajets et de mouvements d8termin6 d'apres les donn6es de Ia
lettre du ministere des Transports (pi8ce 1308) et les chiffres figurant dans les rapports annuels . Ces
divergences sont faibles, sauf pour 1962 ou l'on constate un @cart en moins de 10% (3989 contre
4430) . Toutefois, ces divergences ont peu d'importance en ce qui concerne les indications du tableau
prtsckdent .
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Ce tableau appelle, entre autres, les remarques suivantes :

a) La circonscription d'Halifax accuse le plus grand nombre de navi-
res non exempts qui se dispensent de pilotes', contraste frappant
avec celle de Saint-Jean ou ces cas sont rares . La raison principale
en est que la navigation relativement facile encourage ceux qui ont
acquis quelque connaissance du port a se dispenser des services
d'un pilote . Une autre raison, c'est la mesure dans laquelle on

applique le regime obligatoire an moyen du retrait total on partiel
des exemptions statutaires relatives.

b) Les navires qui se dispensent des services d'un pilote sont generale-

ment petits . Cependant, la moyenne reelle ne peut etre calculee

d'apres la proportion des droits de trajet acquittes, parce que les

navires de commerce reguliers battant pavillon canadien ne sont

tenus d'acquitter que la moitie des taux . Les rap ports officiels ne

contiennent pas les donnees necessaires au calcul exact de la jauge

moyenne, mais pour les besoins de 1'enquete de la Commission,

nous n'avons pas juge que ces renseignements fussent necessaires .

Le surveillant des pilotes a eprouve des difficultes a appliquer les regle-
ments concernant le paiement obligatoire a 1'egard des navires dont 1'exemp-
tion statutaire relative (pour la signification, cf. Titre I, pp. 247-248) (art.
346[e]) de la Loi sur la marine marchande avait ete retiree en vertu des
reglements de la circonscription (Cf. p. 175) a seule fin d'accroitre les
recettes de la circonscription, alors que les memes navires avaient droit a une
exemption dans la circonscription de Saint-Jean ou les difficultes et les
dangers de la navigation ne peuvent se comparer aux conditions presque
Wales qui regnent a Halifax .

Ces navires comprenaient des navires appartenant a 1'Irving Oil Com-
pany Limited ou afEretes par elle : le zn/v Irving Wood, 1,640 tx de jauge
nette, immatricule a Saint-Jean (N.-B .) ; le m/v Irving Hemlock, 337 tx de
jauge nette, immatricule a Nassau, et le m/v Irving Hickory, 327 tx de jauge
nette, immatricule a Nassau . Lorsque le surveillant des pilotes fut informe
que ces navires entraient dans la circonscription et en sortaient sans engager
de pilotes et sans acquitter de droits, il tenta d'en exiger le paiement, croyant
qu'ils etaient assujettis au paiement obligatoire, conformement an reglement
de la circonscription . L'Irving Company refusa de payer, pretendant que la
disposition du reglement, de par sa redaction, ne la concernait pas . Anterieu-
rement a 1961, la disposition du reglement stipulait . . .«a moins qu'un tel
navire ne soit exempte autrement en vertu d'une disposition de ladite loi :o . Le
mot «autrement ;~ avait ete omis dans le nouveau reglement general de 1961 .

1 Selon les donn 6es statistiques, Sydney accusait une proportion plus elev6 e jusqu'en ces
derniiires annees, 6 tant donne que le transbordeur du Canadien National etait tenu d'acquitter
les droits (Cf. pp . 293 et 294) .
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Le ministere de la Justice, saisi de la question, declara que la Couronne
ne pourrait etablir devant les tribunaux que ces navires ne seraient pas
exemptes des droits de pilotage autrement exigibles . Peu apres, par une
modification au reglement en date du 7 novembre 1963 (C .P. 1963-1659), le
passage litigieux fut supprime, afin de dissiper toute equivoque (piece
1495a) .

3 . ORGANISATION

AUTORITE DE PILOTAGE

L'autorite de pilotage est le ministre des Transports .
La circonscription est dirigee localement par un fonctionnaire du minis-

tere des Transports ayant le titre de usurveillant ;~, conformement aux disposi-
tions de l'article 3 du reglement general de la circonscription . A 1'epoque des
audiences de la Commission, en mai 1963, ce fonctionnaire etait le capitaine
A.D. Latter, qui occupait ce poste depuis mars 1961 . Le surveillant n'est pas
designe officiellement par 1'autorite de pilotage, mais est son representant de
facto. En sa qualite de representant du ministere des Transports, il est
responsable des locaux et du materiel fourni par le gouvernement federal
pour 1'usage de 1'autorite locale de pilotage, ainsi que de 1'exploitation des
trois bateaux-pilotes et de leurs services . ttant donne que le representant de
1'autorite de pilotage dirige les pilotes, qu'il est charge d'appliquer le regle-
ment de la circonscription et de mettre a execution les directives de 1'autorite
de pilotage, il assume la responsabilite des affectations, effectivement et en
vertu du reglement (contrairement a ce qui se passe a Saint-Jean) . Il s'oc-
cupe de 1'administration financiere de la circonscription et, depuis 1966, est
cense posseder des pouvoirs disciplinaires lorsqu'un pilote faisant l'objet d'une
plainte consent a etre juge sommairement par lui (quant a la legalite de cette
pratique, cf . Titre I, p . 445) . Jusqu'au 17 juillet 1963, le surveillant avait un
personnel de quinze, non compris les quatre employes surnumeraires engages
pendant les mois d'ete pour la periode annuelle des conges, soit un compta-
ble, une stenographe, quatre preposes aux affectations et neuf membres
d'equipage des bateaux-pilotes . Le 17 juillet, 1'effectif fut encore augmente de
trois matelots pour les bateaux-pilotes . Le 8 juin 1968, un surveillant de la
machinerie de bateau-pilote fut ajoute a 1'effectif lors du transfert du bateau-

pilote Canada Pilot No . 4 de Sydney a Halifax (Cf . p. 304 [piece 1535m]),

pour remplacer le Canada Pilot No. 6. Cela portait 1'effectif total a 20, y

compris le surveillant .
En .1962, le ministere, persuade que le travail ne motivait pas cet

effectif, proposa que les capitaines des bateaux-pilotes fussent charges des
affectations, supprimant ainsi les postes des quatre preposes permanents a ce

service ; il proposa en outre la reorganisation du service de bateaux-pilotes . Ces

mesures figuraient au nombre de celles qui etaient destinees a reduire les
depenses en conformite de la demande du gouvernement de donner suite a
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son programme d'austerite, mais 1'opposition des armateurs et des pilotes
empecha qu'on y donne suite .

Le bureau de pilotage est situe dans le Dominion Public Building, a

Halifax. Le bureau general et les locaux des pilotes dominent le Queen's

Wharf oil les bateaux-pilotes s'amarrent . Le bureau des affectations domine

aussi le port et le bassin de Bedford (piece 344) . Le surveillant et son

personnel particulier, comprenant un secretaire et un comptable, travaillent
pendant les heures normales prescrites pour les employes de la Fonction
publique, mais le surveillant reste disponible en tout temps, afin de parer aux

situations urgentes . Le travail supplementaire du personnel est compense par

des conges speciaux.

4. PILOTES

En tant que groupe, les pilotes ne font partie d'aucune association

particuliere, mais its sont representes par le comite des pilotes . En 1963, huit

des pilotes etaient, a titre personnel, membres de la Canadian Merchant

Service Guild .

(1) RECRUTEMENT ET QUALIFICATION

Les articles 11, 12, 13 et 44 du reglement general concernent les

conditions exigees pour 1'attribution d'un brevet de pilote (Cf. p. 176) .

Il n'existe pas de regime d'apprentissage et 1'on choisit les recrues parmi
les capitaines marchands ayant servi au cabotage et qui connaissent la navi-

gation et les conditions locales. Le reglement exige qu'un candidat soit

titulaire d'un certificat de capacite de capitaine de navire a vapeur au long
cours ou au cabotage (sans restrictions quant a la jauge) et'ait servi au
moins deux ans comme capitaine d'un batiment naviguant regulierement

dans la circonscription .

Le capitaine A. D. Latter, surveillant des pilotes a 1'epoque de 1'audience
de la Commission, temoigna qu'il n'avait jamais eu l'occasion d'accorder un
brevet a un pilote au cours de son mandat ni de tenir des examens pour les

candidats pilotes . A 1'epoque, 1'effectif etait de 17 pilotes et un candidat

admis figurait encore sur la liste etablie plusieurs annees auparavant . Le pilote

W. H. Crook declara que d'autres candidats avaient ete rayes de cette liste
parce qu'ils avaient atteint la limite d'age admissible de 45 ans . It ajouta que

les pilotes etaient, en general, fort satisfaits des dispositions du reglement
relatives a 1'attribution des brevets et estimait que l'on devait maintenir les

normes actuelles . En 1967, le nombre de pilotes etait tombe a douze . En

decembre de cette annee-la, on tint un examen; quatre candidats reussirent et

furent inscrits sur la liste d'admissibilite .

Le reglement reste muet sur le mode d'annonce des examens aux
candidats possibles, mais dans la pratique on y procede par la voie de la

presse locale .
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La procedure d'examen est la meme qu'a Saint-Jean (Cf. pp. 76 et
suiv . ) .

Lorsqu'une vacance se produit, le premier des candidats admis inscrits
sur la liste regoit un brevet provisoire valide pour un an et susceptible d'etre
retire a tout moment en cas d'inaptitude . La pratique courante de formation
et d'appreciation vent que chaque pilote stagiaire soit tenu d'effectuer d'abord
12 voyages en compagnie d'un pilote permanent agissant a titre d'observa-
teur . Les pilotes qualifies rapportent au surveillant la conduite, le travail et
1'attitude generale du stagiaire et lorsque le surveillant et le comite des pilotes
estiment qu'il reunit toutes les conditions voulues, ils 1'autorisent a piloter
seul . On le recommande pour un brevet permanent a 1'expiration de 1'annee
de stage, au cours de laquelle un stagiaire touche les deux tiers de la pleine
part des recettes d'un pilote brevete .

En ce qui concerne la legalite du brevet provisoire et des decisions
administratives auxquelles les stagiaires sont assujettis, cf . Titre 1, pages 280
et suivantes .

Sur le recrutement et la qualification des pilotes, cf . Commentaire,
page 213 .

(2) COMITE DES PILOTE S

L'article 5 du reglement general stipule que le comite des pilotes se
compose de trois membres choisis parmi les pilotes et elus pour un an. Le
comite doit etre reconnu par 1'autorite et les pilotes comme ule seul organe
connaissant de toute question interessant les pilotes, soit collectivement, soit
individuellement2, .

Le comite s'etait plaint que le ministre des Transports ne 1'avait pas
consulte an cours des negociations avec les pilotes lorsqu'il leur avait offert
1'emploi aux «taux regnantsb . Le comite fut informe que les prochaines
negociations auraient lieu avec les pilotes pris individuellement . Le ministere
justifia 1'envoi d'une lettre individuelle a chaque pilote par le fait que le
gouvernement ne pouvait engager que des individus et non des groupes .

COMMENTAIRE

Le point de vue des pilotes, en prenant a la lettre le paragraphe (5) de
1'article 5 du reglement general etait parfaitement justifie, mais il y a lieu de
remarquer que ce paragraphe est mal redige et laisse entendre beaucoup plus
qu'il n'etait voulu . (Cf . Titre I, pp. 92-94, et recommandation generale 25,
specialement pp . 605 et 607 . )

(3) COMITE CONSULTATIF LOCA L

Comme dans les autres circonscriptions ou le Ministre est 1'autorite de
pilotage, un comite consultatif local fut constitue en 1958, sur la proposition
du ministere des Transports . Ce comite a, depuis, exerce son activite e t
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continue a rendre de precieux services . II se compose de trois representants

des pilotes et de trois representants des armateurs ou agents, sous la presi-
dence du surveillant des pilotes . 11 ne possede pas de statut juridique et n'est

regi par aucun statut ou reglement. Quoi qu'il en soit, une lettre du ministere

des Transports adressee au surveillant des pilotes le 5 novembre 1958, definit

son mandat :

a) emettre des recommandations relatives a 1'administration generale
de la circonscription, y compris, notamment :

(i) les modifications souhaitables au reglement et au tarif ;

(ii) la politique et le mode de recrutement des pilotes ainsi que

leur nombre ;

(iii) les aides de navigation, en vue d'assurer un pilotage efficace et
sur ;

b) agir a titre de Conseil d'enquete pour enqueter sur la conduite des
pilotes et leur comportement lors d'un sinistre ou ils sont impli-
ques et l'inobservance du reglement ; faire des recommandations
au sujet de toute mesure disciplinaire pertinente .

Bien qu'un tel comite ait echoue dans beaucoup d'autres circonscrip-
tions, celui d'Halifax a reussi, car il s'est borne aux questions non litigieuses .

P. ex., lors de sa premiere reunion, en janvier 1959, il decida de ne pas
s'immiscer dans les questions disciplinaires a 1'egard des pilotes, sujet ayant
entraine la dissolution des comites consultatifs dans les circonscriptions de
Montreal et de Quebec. Le comite a eu 1'occasion de reaffirmer sa ligne de
conduite par son refus d'enqueter sur un accident impliquant 1'Lnperial

Halifax, le 3 mai 1960, au cours de son accostage au quai no 4 de 1'Imperial

Oil (piece 1179) . En s'abstenant de discuter des tarifs, il a empeche les
reunions du comite de degenerer en seances de commissions de conciliation
en matiere de conflits ouvriers, comme il est advenu en Colombie-Britanni-

que . II etudie et discute de problemes d'interet commun, comme la securite,
les aides de navigation, les droits de quai et les remorqueurs .

Plaintes au sujet de 1'administration de la circonscription

On s'est plaint surtout du manque de decentralisation. On fit ressortir

que le surveillant et son personnel reglent promptement et efficacement les
questions administratives a 1'echelon local, mais les pouvoirs limites du
surveillant 1'obligent a deferer a 1'administration centrale a Ottawa, pour

decision, la plupart des questions ; cette procedure s'est revelee difficile,

incommode et inappropriee . Voici les principaux inconvenients :

a) retards attribuables au fait que le surveillant doit consulter Ottawa

au regard de decisions importantes et parfois urgentes ;

b) confusion resultant des decisions prises par Ottawa sans 1'avis du

survei llant ou allant a 1'encontre de ses recommandations ;
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c) pouvoir de decision restreint des fonctionnaires du ministere des
Transports et meme du Ministre en tant qu'autorite de pilotage .

(Quant aux observations sur ce sujet, cf . Titre 1, recommandation
generale 15, pp . 548 et suiv . )

Le surveillant de la circonscription exprima 1'opinion que le reglement
general de sa circonscription etait inadequat a certains egards . Non seulement
il n'accorde pas assez de pouvoirs au fonctionnaire responsable de la circons-
cription, mais certaines de ses dispositions sont perimees et d'autres pour-
raient etre «entierement supprimees» .

(4) EFFECTIF DES PILOTE S

Le reglement prescrit que 1'autorite de pilotage determinera le nombre
des pilotes, apres consultation avec le comite des pilotes (quant a la legalite,
cf . Titre I, pp. 286 et suiv .) .

L'effectif des pilotes a ete considerablement reduit ces dernieres annees ;
de 20 en 1960 a 12 en 1967 . Et par la seule voie permise en vertu de la
legislation actuelle, c .-a-d . ]a diminution de 1'effectif par elimination normale .

La question ne suscitant aucune dif6culte, la Commission n'a recueilli
aucune preuve sur les facteurs determinants . L'ensemble de la preuve
(specialement les donnees statistiques) indique qu'il n'existe aucun facteur
particulier a la circonscription dont il faille tenir compte pour fixer 1'effectif
des pilotes autre que 1'exigence fondamentale d'un nombre de pilotes suffi-
sant pour satisfaire a la demande au cours des periodes de pointe de longue
duree prevues, et sans qu'il en resulte du surmenage .

Contrairement a 1'opinion generale, les statistiques revelent qu'on ne peut
plus considerer saisonniere la navigation dans le port d'Halifax, du moins
quant au trafic general et au pilotage . Le trafic requerant le pilotage se
repartit assez egalement sur les douze mois de 1'annee (Cf. Volume de
travail, pp. 234 a 237) . La disparition presque complete des periodes de
pointe du trafic d'hiver a permis a un nombre moindre de pilotes d'effectuer
chacun plus de taches que les annees precedentes .

Le port d'Halifax n'etant pas assujetti a la maree au rneme degre que
Saint-Jean, les navires de toute dimension peuvent y entrer ou en sortir a

toute heure du jour et de la nuit, et une penurie occasionnelle de pilotes
n'aurait aucune repercussion serieuse puisque le manque de pilotes serait de

courte duree.

Qu'on ne s'imagine pas que le volume de travail individuel d'un pilote

pour un jour donne constitue une base de calcul du volume et des conditions

de travail des autres pilotes, c .-a-d . que le volume de travail de cc pilote peut

resulter d'accords internes en vertu desquels les affectations quotidiennes ont

ete reparties inegalement entre les pilotes disponibles . Cette situation s e
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presente lorsque des pilotes prennent des conges officieux ou qu'ils travaillent
par equipes et non strictement a tour de role avec des periodes convenables

de repos entre les affectations .
En raison du rapport direct entre 1'effectif des pilotes et leur remunera-

tion reelle basee sur la mise en commun des recettes, le niveau de la
remuneration des pilotes s'est non seulement maintenu, mais s'est accru sans
recourir a une augmentation des tarifs de pilotage et en depit d'une diminu-
tion importante du trafic interessant le pilotage, depuis la pointe de 1964 .

COMMENTAIRE

La reduction considerable de 1'effectif des pilotes, depuis 1960, est un

exemple frappant des mesures susceptibles d'etre prises en vue d'accroitre le
rendement et la remuneration des pilotes, et d'ameliorer les conditions de
travail en reajustant periodiquement les besoins de 1'effectif a la lumiere du

changement des conditions . Un nombre de pilotes superieur a celui qu'exi-
gent les besoins reels est prejudiciable a leur competence, car les occasions
de maintenir et d'ameliorer leur habilete par une pratique constante dimi-

nuent . De plus, un effectif trop fort ne se justifie pas dans un service controle

par 1'Etat et beneficiant de subventions considerables provenant des deniers
publics et ne se justifierait pas plus si les armateurs en faisaient uniquement
les frais en vertu d'une legislation qui fixerait le prix des services en vue de
garantir a chaque pilote de 1'effectif un revenu adequat . On n'oubliera pas

que la limitation du nombre de pilotes dans une circonscription equivaut a]a
restriction d'un domaine d'activite et n'est justifiable que dans 1'interet public ;

il s'agit de fournir un nombre suffisant de pilotes d'une habilete con-
sommee, touchant une remuneration en rapport avec leur qualification et
leurs responsabilites . L'organisation du pilotage n'a pas pour but de creer des
postes, et le nombre de pilotes ne doit pas depasser celui qu'exigent les
besoins reels du service .

( 5 ) SINISTRES MARITIMES-ENQUETES-REEVALUATION ET DISCIPLINE

Au cours de la derniere decennie, il n'y eut pas un seul cas de mesure s

disciplinaires severes prises contre un pilote d'Halifax, bien qu'a la suite de
l'incident de 1'Imperial Halifax, on ait donne une reprimande severe et qu'il y

eut aussi des avertissements sans caractere officiel .

Le nombre de sinistres attribuables aux pilotes d'Halifax est faible, mais
certaines ameliorations s'imposent .

Au cours de la periode de 1958-1967, 72 sinistres ou incidents maritimes
mirent en cause des pilotes, mais tous, sauf deux, furent mineurs . L'appen-
dice C est un tableau complet de ces sinistres, accompagne d'un resume des
21 sinistres survenus en 1965, 1966 et 1967 . Depuis 1958, cinq seulement
se sont produits en cours de navigation et auraient pu avoir de graves conse-
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quences . Les autres ont eu lieu au cours de 1'accostage, de l'appareillage, ou
au mouillage, ce qui, de prime abord, semble indiquer la necessite d'une ame-
lioration des qualites maneeuvrieres des pilotes ou du travail d'equipe avec les
capitaines des remorqueurs . Certaines erreurs de la part des capitaines et des
equipages de remorqueurs sont la cause d'accidents qui echappent a la volonte
des pilotes, a moins qu'ils ne resultent d'un manque de collaboration . Les con-
naissances locales et 1'experience des pilotes devraient leur permettre de faire
face aux vents contraires, aux courants, aux marees, et de manceuvrer les
«navires mortsA . Avec 1'aide de remorqueurs, le pilote assume la
responsabilite de l'operation. La frequence d'accidents mineurs pourrait bien
indiquer un manque de competence dans la manoeuvre du navire et devrait
rapidement donner lieu a une enquete et a la mesure corrective, et a fortiori
lorsque 1'accident est du a de fausses manoeuvres ou au manque de
collaboration.

L'Imperial Oil Ltd. s'est plainte de la frequence du heurt de ses quais et
des dommages qui en resultent. Le plus grave se produisit le 3 mai 1960
lorsque, par beau temps clair et vent leger, l'Imperial Halifax, avec un pilote
a bord, heurta le quai an petrole no 4, causant $10,000 de dommages au
navire et une perte de temps evaluee a$20,000 . Une enquete preliminaire
revela que la cause fondamentale de 1'accident etait la vitesse excessive du
batiment a 1'approche du quai . Bien que la preuve fat contradictoire quant a
savoir si le capitaine avait l'initiative de la manoeuvre, on jugea que le pilote
avait manque a son devoir en negligeant d'avertir le capitaine que la vitesse
du batiment etait excessive . Le surveillant des pilotes regut l'ordre de faire
comparaitre le pilote devant lui et de «le reprimander severementi, pour sa
responsabilite dans un accident resultant d'une fausse r_lanoyuvre (piece
1179) .

La Foundation Maritime Ltd . recommanda, comme mesure corrective,
que les pilotes, pour dormer leurs ordres aux remorqueurs, utilisent plus
frequemment le radiotelephone bien superieur, a son avis, au sifflet du navire
ou au sifliet de manoeuvre . Le surveillant declara, qu'en depit de ses ordres
ecrits a cet effet, il eprouvait des diff'icultes a imposer l'usage du radiotele-
phone par les pilotes . Le fait etait peut-etre attribuable a la lourdeur et a
1'encombrement des appareils fournis aux pilotes par le ministere des Trans-
ports . Le pilote Crook ne les avait pas trouves d'une grande utilite, car ils
etaient parfois defectueux ou les remorqueurs n'etaient pas equipes pour la
reception des messages radiodiffuses .

On a remedie a cet etat de choses . Dans une lettre datee du 10 septem-
bre 1968, le ministere des Transports signalait (piece 1531s) :

=Chaque pilote regoit un appareil FM Handie-Talkie Motorola, serie H . T .
Ces appareils fonctionnent sur le canal 16 (156 .8) et le canal 11 (156.55) .
Chaque pilote est egalement equipe d'un chargeur et d'un etui en cuir a bandou-
liere. En outre, Halifax dispose de trois appareils speciaux pour remplacer les
appareils en panne. Ces appareils ont ete fournis par le ministere des Transports
et sont entretenus par 1'atelier des telecommunications de 1'agence de la Marine .
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Les pilotes utilisent leurs appareils portatifs radio pour leurs communications

avec les remorqueurs . Ils ne donnent leurs ordres par sifliet que lorsque leur
appareil portatif fait defaut .=

COMMENTAIR E

L'efficacite du service et le faible nombre d'accidents attribuables aux
pilotes d'Halifax montrent que le regime actuel de recrutement et de forma-
tion des pilotes est generalement satisfaisant. La Commission estime nean-
moins que 1'adoption du mode des classes constituerait une amelioration .

Bien que la navigation dans le port ne presente pas de serieuses difficultes,
celles-ci s'accroitront avec 1'arrivee de plus grands navires . En vue d'assurer
la securite et 1'efficacite, il faudrait affecter a ces navires les pilotes les plus
experimentes et les plus habiles . L'experience a montre que 1'adoption d'un
mode de classes permettrait d'atteindre cet objectif .

(6) CONGES

L'article 24(l) du reglement general prevoit un conge annuel de 21
jours «pris a 1'epoque fixee par le surveillant7o . On 1'accorde generalement au
cours des mois d'ete, juillet et aout . Le reglement prevoit egalement le conge
habituel pour maladie on blessures .

Toutefois, a 1'epoque de 1'audience de la Commission, en 1963, la
situation differait du tout au tout, car les pilotes s'etaient entendus entre eux
pour prendre des conges supplementaires et officieux appeles <<service en
disponibilitev (stand-by duty) . Au cours de la saison d'hiver, une semaine de
«service en disponibilite2, succedait a huit semaines de service actif, si bien
que pendant la saison d'activite de 1962, 16 pilotes sur 18 figuraient sur la
liste du tour de role, alors que les deux autres etaient <<en disponibilite» .

Le comite des pilotes preparait 1'horaire des semaines de conge et
fournissait au surveillant, pour chaque semaine, les noms des deux pilotes qui
seraient «en disponibilites,, de novembre a avril (piece 373) . On a explique
que cet arrangement donnait les memes resultats que le regime anterieur a
1960, alors que 2 pilotes assumaient, chaque semaine, la fonction de capi-

taine du bateau-pilote .

D'avril a novembre, la moitie des pilotes prenait une semaine de conge
et 1'autre moitie, la semaine suivante, sauf en juillet et aout, car le conge
annuel officiel s'y ajoutait . De cette fagon, la moitie des pilotes prenait le

mois de juillet comme conge et 1'autre moitie, le mois d'aout. Le comite des

pilotes preparait aussi 1'horaire de ces conges .

Au cours de sa semaine <<en disponibiliten, un pilote participe theori-
quement au tour de role et peut etre rappele en cas d'urgence . Le surveillant

declara n'avoir jamais eu l'occasion de rappeler un pilote aen disponibiliter
et que ces arrangements n'avaient jamais retarde les navires . Le capitaine F .

S. Slocombe, chef de la Division nautique et du pilotage du ministere des
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Transports, declara que le ministere n'avait aucunement 1'intention de regula-

riser 1'entente entre les pilotes pour ces conges officieux, ajoutant que le
ministere ne voyait, a 1'epoque, aucune objection a cet accord interne, a
condition que le service n'en souffrit pas .

Ce regime de conges officieux a ete modifie a maintes reprises depuis
1963 afin de 1'adapter au trafic et a la reduction du nombre de pilotes . A
1'heure actuelle, les pilotes a 1'effectif beneficient d'un cycle de travail de trois
semaines a longueur d'annee. Au cours des deux premieres semaines, ils sont
de service a tour de role et disponibles selon les besoins ; pendant la troisieme
semaine, ils sont de <<service en disponibilite~ . Toutefois, si le volume du
trafic depasse les previsions (ce qui ne s'est pas produit jusqu'a la fin de
1968), ils peuvent etre rappeles . Les pilotes ont, de plus, droit au conge
annuel de trois semaines prevu par le reglement et qu'ils prennent conforme-
ment aux directives du surveillant, habituellement en ete . La Commission fut
informee que, par le passe, le trafic etant moins dense en ete, ces arrange-

ments n'avaient pas affecte les operations de pilotage . Cependant, par suite
de la tendance de plus en plus marquee des trafics d'hiver et d'ete a s'equili-

brer, le choix de 1'epoque des conges peut fort bien, a 1'avenir, etre assujetti a
quelques restrictions (piece 1531m) . En vertu de ce regime modifie, les

pilotes jouissent d'environ 126 jours de conge par an, samedis, dimanches et
jours feries inclus, et participent au tour de role le reste de 1'annee.

(7) STATUT DES PILOTE S

Sauf au debut, les pilotes d'Halifax, en tant qu'individus, n'ont jamais

pleinement beneficie des privileges d'entrepreneurs libres . Lorsque, en vertu
du reglement general de 1920, le Ministre, en tant qu'autorite de pilotage, fut

charge de fournir des services de pilotage, les pilotes eux-memes (comme 1'a

signale la Commission Robb) avaient mis fin a tout vestige de concurrence

par 1'adoption du mode des compagnies de pilotes, du tour de role pour les

affectations et de la mise en commun des gains.

Depuis 1920, les pilotes ont ete des employes de facto de leur autorite ;
leurs conditions d'emploi sont etablies en detail dans la legislation locale,

c .-a-d. dans le reglement, qui leur the la liberte d'exercer leur profession en

leur interdisant d'exercer le pilotage, excepte sur les directives du represen-

tant de 1'autorite de pilotage, responsable du service des affectations, et qui

les prive aussi du droit de conserver les droits qu'ils gagnent. Jusqu'en 1940,

leur remuneration revetait la forme d'un salaire paye, a titre de droit final,

sur les recettes mensuelles de la circonscription . Le reglement fixait le mon-

tant du salaire, mais si les fonds etaient insuffisants, le salaire de chaque

pilote etait reduit a une part egale des recettes nettes . En 1940, le plafond fut

supprime .
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L'inconvenient majeur d'un tel statut est 1'incer .titude sur le montant du
salaire, car il depend de plusieurs facteurs sur lesquels les pilotes n'ont aucun
controle (la situation qui slest produite dans la circonscription de Sydney
apres la fin de la guerre en est un exemple concret, Cf . pp. 295 et suiv .) . Les
pilotes tentent donc toujours d'obtenir des taux plus eleves lorsque la demande
de pilotage augmente, afin d'obtenir des recettes plus considerables pour com-
penser les revenus insuffisants lorsque, pour une raison quelconque, la
demande flechit . Cet etat de choses s'est souvent produit par le passe et
se repetera sans doute a 1'avenir.

Sous le regime actuel, les pilotes n'ont pas legalement le droit de se faire
entendre avant que des reglements regissant leurs conditions de travail ou
influant sur leurs recettes soient edictes ni celui d'en appeler apres . Quoi qu'il

en soit, 1'autorite de pilotage a toujours eu pour ligne de conduite de consul-
ter d'abord les pilotes et, dans la plupart des cas, de leur laisser toute liberte
de negocier avec les representants reconnus des armateurs les changements
de tarifs et les conditions de travail . A la suite de telles consultations,

1'autorite de pilotage inserait d'office dans ses reglements 1'entente conclue et
prenait rarement d'autres mesures . Cette methode a suscite beaucoup de

disputes et un sentiment de frustration tant chez les armateurs que chez les
pilotes et les deux parties s'en sont plaintes bien que pour des motifs
differents .

Cet etat de choses et la situation deraisonnable en ce qui concerne leur
caisse de retraite inciterent les pilotes d'Halifax a reclamer, en 1958, le statut
d'employes de la Couronne .

Le comite des pilotes ecrivit d'abord au surintendant des pilotes d'Hali-
fax le 10 mars 1958 . Comme il n'en resulta rien de concret, le comite des
pilotes ecrivit directement, le 20 fevrier 1959, au ministre des Transports, lui
demandant si, en tant qu'autorite de pilotage, il accorderait aux pilotes
d'Halifax la possibilite qu'il avait offerte aux pilotes de Kingston <<de devenir
fonctionnaires au meme salaire qu'ils recevaient maintenant :~ .

Le Ministre repondit, le 9 mars, par 1'af6rmative, en signalant que les
circonstances differaient considerablement d'une circonscription de pilotage a
1'autre, que chacune constituait un cas d'espece exigeant une etude particu-
liere et que s'ils desiraient poursuivre 1'affaire, la meilleure ligne de conduite
serait de traiter directement avec les fonctionnaires de son ministere .

Ainsi fut fait et, le 14 juillet 1961, apres beaucoup de travail prelimi-

naire a Ottawa, une proposition concrete, approuvee en principe par le
Conseil du Tresor, fut faite aux pilotes d'Halifax. Le point essentiel de la
proposition etait que tous les pilotes en activite deviendraient des employes

de la Couronne aux taux «regnantsp ; leur salaire annuel initial serait de

$10,000 plus certains avantages marginaux (le salaire net moyen de chaque
pilote avait ete, en 1960, de $10,052 .44, sans pension ni autres avantages

marginaux) . Le gouvernement, en retour du transfert de 1'actif accumule de
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la caisse de retraile insolvable, assumerait son passif . La proposition conte-
nait des dispositions relatives a la retraite, aux indemnites an deces, a 1'assu-
rance, au conge annuel, au conge de maladie, aux jours feries et a la
protection en vertu de la Loi sur les accidents du travail .

La proposition fut etudiee lors d'une reunion tenue le 19 juillet 1961 a
Halifax et a laquelle assistaient 15 des 19 pilotes, y compris tous les mem-
bres du comite des pilotes, 4 representants du ministere des Transports et le
surveillant local . '

Le 24 juillet 1961, le comite des pilotes ecrivit au surveillant de la
circonscription, enongant trois points qui, fussent-ils approuves, rendraient la
proposition plus acceptable pour les pilotes:

=1 . Le salaire annuel serait porte a$12,000 . Les heures de travail compte-
raient a partir du moment ou le pilote regoit une affectation jusqu'au moment ou
il depose la fiche de pilotage an bureau .

2 . La part de chaque pilote dans la caisse de retraite des pilotes d'Halifax
serait evaluee et transferee a la caisse du service civil, afin qu'une partie du service
anterieur du pilote compte retroactivement Iorsqu'il deviendrait employe du
ministere .

3 . Une periode de temps-basee sur le service anterieur comme pilote-serait
inscrite an credit de chaque pilote a titre de prestations de maladie et de conges
annuels . D

Le 20 decembre 1962, une proposition modifiee fut communiquee a
tous les interesses et 1'on demanda aux pilotes de prendre une decision dans
les dix jours. Le retard 'a repondre a la lettre des pilotes du 21 juillet 1961
etait attribuable aux nombreux calculs actuariels necessaires en vue de redi-
ger une proposition accordant aux pilotes des droits acquis, en vertu de la
Loi sur la pension du service civil pour leur service anterieur, en retour de la
cession a la Couronne de la Caisse de retraite d'Halifax .

La proposition modifiee garantissait aux pilotes la securite d'emploi et
une reconnaissance partielle des services anterieurs au regard des prestations
de pension, conges annuels, et conges de maladie . Le salaire annuel propose
restait inchange, soit $10,000, y compris tout le temps supplementaire .

Tous les pilotes repondirent, conformement a la requete, mais souleve-
rent maintes questions qui donnerent lieu a un echange de correspondance au
sujet du salaire, des conditions de travail. et du nombre de pilotes .

Le 4 mars 1963, le capitaine D . R. Jones, surintendant du pilotage a
Ottawa, repondit par une lettre circulaire a toutes les questions et objections
des pilotes . En voici les points principaux :

a) La ligne de conduite adoptee etait de fixer des taux de salaires
comparables a ceux que l'industrie payait dans la localite ou le
voisinage immediat pour un travail semblable, et en tenant compte
de la nature du travail, des heures de travail, des avantages margi-
naux et autres questions pertinentes . Le ministere du Travail etait
charge de ces etudes ; il soumettait ses recommandations au Conseil
du Tresor pour approbation definitive . Conformement a cette lign e
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de conduite, il -n'etait pas question de fixer un salaire uniforme pour
tous les pilotes du pays et Pon n'etablissait donc pas de compa-
raisons entre les diverses circonscriptions .

b) La question du salaire ne ferait pas 1'objet de negociations avec les
pilotes ou leurs associations, mais ils seraient libres de soumettre,
par la voie hierarchique, des memoires et des donnees, pour etude .
On leur precisa que la coutume etait de reviser tons les deux ans
les salaires des employes remuneres aux taux eregnantsp . Il n'etait
pas dans la politique du gouvernement d'inclure une clause de
cherte de vie garantissant une augmentation de salaire liee a Pin-

dice du coot de la vie. Toutefois, on en tenait compte indirecte-

ment lors de la comparaison des taux «regnants3. avec ceux de
1'industrie privee, susceptibles d'avoir ete augmentes en raison de la

hausse du cout de la vie .
c) Les jours feries, a 1'exclusion des dimanches, seraient remplaces

par des jours de conge supplementaires .

d) Il n'etait pas question .de reduire 1'effectif des pilotes par des mises

a pied. Toutefois, on precisa que 1'effectif ferait 1'objet d'un nouvel
examen . On prevoyait qu'apres l.'adoption du reglement en voie de
preparation, prevoyant la suppression du paiement obligatoire des

droits de pilotage, la demande de pilotage diminuerait . On estimait

que 1'effectif des pilotes serait eventuellement reduit par elimination
normale a 10 ou 12 environ.

e) Quant au role que joueraient les pilotes au regard de la fixation de
leurs conditions de travail, la procedure normale de negociation
dont disposaient les fonctionnaires s'appliquerait .

Le regime modifie fut approuve sans condition par neuf pilotes, mais les
neuf autres, dans une lettre commune, la repousserent sur le motif que les
propositions relatives au salaire, a 1'effectif et au volume de travail ne les
satisfaisaient pas . Ils se declaraient aussi disposes a revenir sur leur decision

si Pon portait le salaire annuel 'a $12,000, avec un volume de travail base sur
un effectif de 16 pilotes permanents accomplissant un total annuel de 400
affectations, ce qui representait leur volume de travail a 1'epoque .

Le ministere des Transports repondit immediatement qu'il n'etait pas en
mesure de modifier-les conditions fondamentales d'emploi, signalant en parti-
culier que la suggestion des pilotes de fixer leur nombre a 16 etait inaccepta-
ble, car le gouvernement estimait que c'etait du ressort de la direction .

Quelques jours plus tard, le 25 avril 1963, le ministere des Transports
informa individuellement chaque pilote qu'a n:oins qu'une majorite raisonna-

ble des pilotes n'acceptat la proposition avant le 15 mai, 1'af€aire serait

classee . Les pilotes dissidents furent intransigeants et exigerent que, dans ces
"conditions, la situation demeure inchangee jusqu'a la presentation du rapport

de la Commission royale . .
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D'apres les observations formulees au cours des audiences publiques de
la Commission, il y aurait eu d'autres raisons an refus de la proposition par
ce groupe. Le point majeur serait qu'en depit des explications qu'ils avaient
reques, ces pilotes n'entrevoyaient pas clairement quelle serait leur situation .
Ils pensaient que le statut d'employes remuneres aux taux «regnantsp ne
convenait pas aux pilotes ; en outre, ils trouvaient comp lique et peu satisfai-
sant un processus qui les obligeait a traiter avec trois ministeres pour obtenir
une modification de leur salaire ou de leurs conditions de travail . Ils esti-
maient qu'accepter la proposition leur ferait perdre le peu de liberte dont ils
jouissaient sous un regime ayant ses avantages et dont ils connaissaient les
incidences .

Ils se preoccupaient aussi de 1'insecurite du mode des taux Rregnants ~> .
Un fonctionnaire du ministere du Travail, assistant a la derniere reunion,
avait tente de leur en expliquer le fonctionnement et precise que le reajuste-
ment periodique faisant suite aux conclusions du ministere du Travail pou-
vait se traduire par une augmentation ou par une diminution . Le ministere
des Transports ne pouvait que faire etat de son experience dans les autres
circonscriptions; dans la region de Port Weller-Sarnia, les pilotes avaient
obtenu deux augmentations depuis qu'ils etaient devenus employes remuneres
aux taux «regnantsp . On dit aux pilotes qu'on ne pouvait les classer comme
fonctionnaires, car leur remuneration serait equivalente a ce lle des fonction-
naires superieurs . Toutefois, la proposition les interessa et ils ne s'opposerent
pas, en principe, a devenir des employes de la Couronne .

Par suite de 1'impossibilite d'atteindre la majorite substantielle exigee, les
pilotes d'Halifax ont jusqu'ici conserve leur statut d'employes de facto .
Depuis 1962, les pilotes les plus ages ont pris leur retraite, ne beneficiant que
des modestes pensions acquises avant 1'abolition de la caisse de retraite, en
1956. Comme nous 1'avons deja signale, ils n'ont pas ete remplaces et
1'effectif est actuellement de douze ( pour 1'echange de correspondance et les
propositions, du 28 avril 1958 au 25 mai 1964 [cf . piece 1175] ) .

COMMENTAIR E

En suggerant et en recommandant, dans certains cas, pour les pilotes, le
statut d'employes de la Couronne, la Commission ne pense pas a la proposi-
tion faite par le ministere des Transports qu'ils deviennent des employes a
taux «regnantsb .

La Commission a eu 1'occasion d'evaluer la pertinence du regime d'em-
ployes a taux «regnants>> (defini dans les reglements generaux de 1963,
modifies, concernant les employes a taux regnants [piece 1007] ) quant a
I'organisation de pilotage et est arrivee a la conclusion que ses lacunes le
rendent inacceptable et juridiquement inapplicable . Nous traiterons complete-
ment de cette question au Titre III, Quatrieme Section, et au Titre V,
circonscriptions des Grands lacs nos 2 et 3, oil ce regime est en vigueur
depuis 1959 .
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La Commission estime que toute tentative de nommer des pilotes en
vertu de la Loi sur 1'emploi dans la Fonction publique (14-15-16 tlisabeth
II, chap. 71) est vouee a un echec, car les pilotes ne sauraient entrer, du
point de vue juridique ou autre, dans des classifications existantes de situa-
tions et d'employes dans la Fonction publique . La Commission estime que le
metier de pilote doit faire 1'objet d'un traitement ad hoc defini par des
dispositions appropriees dans la loi projetee sur le pilotage ou il devrait etre
clairement indique que, sauf dans la mesure y specifiee, les termes et condi-
tions d'emploi des pilotes ne sont pas assujettis aux dispositions de tout autre
texte legislatif relatif a la direction du personnel de la Fonction publique
(14-15-16 tlisabeth II, chap . 72) (Cf . Titre I, p . 601) .

Que les pilotes soient des employes de la Couronne ou qu'ils conservent
leur statut d'employes de facto ne devrait guere avoir de repercussions sur
1'organisation du service de pilotage et les conditions de travail des pilotes .

S'ils deviennent de veritables employes, les deux differences majeures seront

les suivantes :
a) Leur remuneration sera garantie et ne dependra pas des recettes de

la circonscription ; ils beneficieront egalement des avantages margi
naux accordes aux employes de la Couronne (Cf . Titre I, recom-

mandation generale 39, p . 638) .

b)' La repartition egale du volume de travail (condition sine qua non

d'un mode de remuneration base sur la mise en commun) ne

s'appliquera pas .

En tant qu'employes de la Couronne, les pilotes seraient des employes
de leur autorite de pilotage, condition essentielle pour eviter la centralisation
et la dualite d'autorite (Cf . Titre I, recommandation generale 15, pp. 548 et

suiv .) . L'autorite de pilotage doit etre une corporation publique locale et
autonome dont les pouvoirs emanent de la legislation (Cf. Titre I, recom-

mandation generale 8, pp . 523 et suiv., recommandation generale 18, pp . 560

et suiv ., et recommandation generale 20, pp . 572 et suiv .) .

L'emploi d'un pilote par son autorite de pilotage devrait durer tant qu'il
detient son brevet, la validite du brevet (Cf. brevets temporaires et perma-

nents, Titre I, pp. 293 et suiv.) etant regie, comme actuellement, par legisla-

tion, c .-a-d . qu'elle peut etre suspendue ou annulee aux termes de la legisla-
tion, par le meme processus de reevaluation, quel que soit le statut du pilote

(Cf . Titre I, recommandations generales 26 a 37, pp . 610 a 637) . L'autorite

de pilotage ne possederait ni ne devrait posseder les pouvoirs normaux d'un
employeur de congedier unilateralement un employe (Cf. Titre I, pp . 339 et

suiv ., et recommandation generale 12, p . 542) .

Le salaire serait un montant fixe pour une periode determinee de ser-
vice, plus une majoration pour temps ou service supplementaires, afin d'inci-
ter les pilotes a travailler pendant les periodes de pointe . Le niveau de la

remuneration varierait suivant la classe .
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Les criteres pour fixer les salaires seraient les memes que ceux pour
fixer le revenu a atteindre (target income) . Le mode des taux «regnants» ne
devrait pas etre utilise parce que, dans une region donnee, il n'existe aucune
categorie similaire de travailleurs permettant d'etablir une comparaison. En
outre, par suite des conditions de travail et des exigences particulieres a
chaque circonscription, une comparaison entre les circonscriptions induirait
aussi en erreur. La remuneration et les conditions de travail devraient etre
celles qui seraient de nature a attirer dans le service les navigateurs haute-
ment qualifies (Cf. Titre I, p . 156, 2e paragr . ; p . 161, 4e paragr .) .

La remuneration devrait etre basee sur la disponibilite pour le service au
cours d'une annee entiere, compte tenu des periodes de conge permises et des
periodes de repos prises entre les affectations . La disponibilite journaliere
devrait etre de 24 heures sur 24 et c'est la raison pour laquelle on ne devrait
pas comparer les occupations de pilote a celles d'un fonctionnaire . La profes-
sion des pilotes exige qu'ils soient disponibles d'es qu'on requiert leurs servi-
ces et ils doivent donc accepter 1'irregularite des affectations .

Toutefois, le temps effectivement passe en service est une autre question
et une remuneration supplementaire devrait compenser les taches ou les
periodes de service exceptionnelles . En vue d'etablir la base de la remunera-
tion supplementaire, chaque autorite de pilotage devrait determiner le volume
de base de service quotidien qu'un pilote peut etre tenu d'accomplir . On peut
fixer ces exigences en termes d'affectations au cours d'une periode donnee ou
d'un nombre d'heures par jour, ou d'une combinaison des deux . Le mode
employe et la definition de la periode normale de service devraient satisfaire

au mieux des besoins du service dans chaque circonscription. Les facteurs
determinants, variables d'une circonscription a 1'autre, sont les circonstances

locales, le niveau de la demande de service, le genre de pilotage et la duree
moyenne des affectations .

Le mode des affectations repond generalement le mieux aux besoins du
service . Il s'impose dans les circonscriptions ou la demande de pilotage subit

des fluctuations marquees au cours des douze mois et ou, en raison de

facteurs non controlables, la duree d'affectations semblables varie souvent
d'une maniere notable . Avec ce mode, la periode normale de service devrait
etre fixee dans les reglements afin de co'incider avec le nombre et les divers

genres d'affectations que les pilotes peuvent etre tenus d'accepter chaque jour

(ou chaque semaine) au cours des periodes de pointe, compte tenu de
periodes raisonnables de repos .

Le mode du nombre d'heures par jour s'appliquerait lorsque la demande

de pilotage et la duree des affectations restent assez constantes . Dans ce cas,
le critere du nombre d'heures quotidiennes devrait etre la duree normale 1a .
plus longue de chaque type d'affectation afin qu'une affectation normale

n'exige jamais une remuneration supplementaire .
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En vue de calculer le <<temps supplementaire» lorsqu'on recourt au
mode du <<nombre d'heures par jour~ (mode utile dans tous les cas aux fins
de statistiques du service) il faudrait definir le atemps de service-o (par
opposition au temps «en disponibilite» ) comme comprenant toute la periode
qui s'ecoule entre le depart du pilote, pour rejoindre son affectation, et son
retour. Le mode de calcul du temps de service utilise par 1ttat du Queens-
land, en Australie, (Cf. Titre I, p . 845, 3e paragr .) en constitue un bon
exemple ; le temps effectivement consacre au pilotage est compte a plein
temps, tandis que le temps passe par le pilote pour rejoindre son affectation
(et en revenir) et le temps d'inactivite au cours d'une affectation sont
comptes au tiers du plein temps .

De plus, en vue d'eviter les differends au sujet du temps de deplace-
ment-le temps reel pour rejoindre une affectation donnee peut varier consi-
derablement en fonction de nombreux facteurs dont certains sont indepen-
dants de la volonte du pilote-la Commission estime necessaire que le
reglement de la circonscription fixe pour chaque type d'affectation un temps
de deplacement moyen convenable qui s'appliquerait quel que soit le temps
reel, plus long ou plus court .

Il ne devrait y avoir aucune difficulte a calculer le temps que le pilote a
effectivement passe a bord, c .-a-d. A partir de 1'heure d'affectation ou de celle
out il se presente pour le service-la plus tardive des deux-jusqu'au moment
oil il debarque, puisque ces donnees figurent sur la fiche de pilotage . Selon le
type d'affectation et sa duree normale, les pilotes seraient appeles a recevoir
plus d'une affectation par jour, a condition qu'ils beneficient de periodes de
repos suffisantes prevues dans les reglements de la circonscription, en tenant
compte des circonstances et des besoins locaux .

En fixant la remuneration de base pour un volume de travail donne, il
faudrait prendre en consideration l'incommodite du travail de nuit et le
desagrement des heures de travail irregulieres, inconvenients normaux de la
profession de pilote . On pourrait soit fixer un volume de travail de base plus
faible, soit une remuneration de base plus elevee, ou recourir a une combi-
naison de ces deux modes, par comparaison avec les occupations de person-
nes travaillant le jour a des heures regulieres .

Comme le signale la recommandation generale 24, les pilotes ne

devraient devenir . des employes de la Couronne dont 1'employeur serait

leur autorite de pilotage que s'il importe, dans 1'interet public, que cette
derniere dirige entierement le service . Dans cette eventualite, rien qui soit
susceptible de porter atteinte a 1'efficacite et a la qualite du service ne devrait

etre laisse aux aleas des negociations, mais etre etabli par legislation (Cf .

Titre I, recommandation generale 14, pp . 544 et suiv., et recommandation
generale 17, pp . 557 et 559) . A cet egard, la situation ne devrait differer

d'aucune fagon, que les pilotes soient des employes de facto ou des employes

salaries de 1'autorite . Dans les deux .'cas; les questions relatives . A la remune- .
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ration, aux conditions de travail et a 1'organisation de la fourniture des
services devraient etre fixees dans les reglements etablis par 1'autorite de
pilotage (Cf. Titre I, recommandation generale 14, p . 547, et chap. 8,
pp. 339 et suiv.) . L'approbation des reglements et du budget ainsi que la
procedure d'appel decrite dans les recommand'ations generale 19, 20 et 21

de la Commission fourniraient aux pilotes (individuellement on collective-

ment), aux armateurs ainsi qu'au grand public la possibilite et les moyens

adequats de sauvegarder leurs droits, de faire connaitre leurs points de vue

et d'obtenir la revision des reglements lorsqu'elle est motivee .

Comme on 1'a deja dit, la loi proposee sur le pilotage devrait specifier
qu'aucune autre loi ne doit affecter la remuneration des pilotes, les conditions

de travail et les relations d'employeurs a employes, sauf dans la mesure

prevue par une disposition appropriee de la nouvelle loi . En outre, qu'ils
soient des employes de facto ou de veritables employes de 1'autorite de

pilotage, les pi''lotes de chaque circonscription devraient, en tant que groupe,

constituer une corporation statutaire (Cf . Titre 1, recommandation generale

25, p . 603) .

5. OPERATIONS DE PILOTAG E

Quand elles ne sont pas retardees par la brume on interrompues par tres
mauvais temps les operations de pilotage sont effectuees sur une base de 24

heures . L'entree du port est exposee aux coups de vent d'est et du sud-est et

il est parfois tres di fficile et tres dangereux d'embarquer du bateau-pilote a

bord du navire, dans la zone d'embarquement .

(1) STATIONS DE PILOTE S

Le ministere des Transports fournit gratuitement aux pilotes des locaux

dans le batiment meme oiI se trouve le bureau de pilotage comportant des

installations pour dormir .

COMMENTAIRE

II semble qu'il n'y ait aucune raison valable de fournir aux pilotes des

locaux pour dormir . Ils etaient certainement necessaires lorsque les pilotes

rejoignaient leur affectation directement de la station, mais non maintenant,

les affectations etant generalement planifiees et donnees en radiophonie et par

telephone . Les pilotes disposent de moyens de transport suffisants qui leur

permettent de se rendre rapidement an quai du bateau-pilote on aux postes

d'amarrage des navires . Les quelques cas oil il serait plus pratique de dormer

1'affectation de la station ne justifient pas de maintenir en permanence a la

station des pilotes des locaux pour dormir.
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(2) STATION D'EMBARQUEMENT DES PILOTES

Avec des conditions atmospheriques normales, 1'embarquement a bord
des batiments se fait au voisinage de la bouee automatique interieure a sifflet,
au large de Portuguese Shoal . Lorsque la mer est trop mauvaise pour que le
bateau-pilote puisse rester en station dans la zone, le capitaine du bateau-

pilote envoie habituellement un message par radio a tous les batiments qui
approchent pour les avertir qu'il se trouvera peut-etre dans les eaux plus
abritees, au large de la bouee a sifflet Mars Rock, a environ trois milles au
nord-ouest de la station normale . Occasionnellement, le bateau-pilote guide
des navires dans 1'entree du port en un point ou le pilote peut embarquer
sans danger . De plus, lorsque le capitaine du bateau-pilote veut communiquer
avec un batiment donne, il peut se servir de son radiotelephone, si 1'autre
batiment en est egalement equipe, ou par l'intermediaire de la station radio
locale en relayant son message par la station des pilotes . En de tres rares
occasions, generalement par temps de brume ou lorsqu'un batiment n'est pas
muni de carte a grand point de la zone, on peut demander au bateau-pilote
d'aller a la rencontre d'un batiment entrant a un mille ou plus au large de la
zone normale d'embarquement .

Par grosse mer, le bateau-pilote s'efforce de trouver une zone abritee
pour faire embarquer le pilote, car 1'embarquement a la station du large est
extremement dangereux et des tentatives se sont soldees, pour les pilotes, par
de graves blessures. En ces occasions, les pilotes se servent d'une echelle de
pilote pour monter a bord, car il serait difficile et dangereux d'y monter par
1'echelle de coupee du navire . A]°epoque des audiences de la Commission,
deux pilotes se retablissaient de blessures subies en embarquant de cette
fagon: le pilote R . M. Betts, blesse au genou le 20 novembre 1962, et le
pilote E. L. Croft, blesse au dos le 8 decembre 1962 . Le pilote Betts prit sa
retraite le 17 juin 1963, a 1'age de 70 ans, sans avoir repris son service, et le
pilote Croft fut un an sans prendre de service .

(3 ) SERVICE DE BATEAU-PILOTE

Depuis le 14 mai 1948, le ministere des Transports assume le service de
bateau-pilote . Les bateaux-pilotes sont bases au Queen's Wharf, pres de la
station des pilotes, et facilement visibles du bureau de pilotage .

Le service fut organise de fagon a ameliorer les conditions de travail
des pilotes en leur fournissant un moyen de transport rapide entre ]a terre et
les navires au debut et a la fin des trajets et des mouvements, leur permettant

ainsi de passer plus de temps chez eux . Deux bateaux-pilotes sont necessaires

a cet effet, a cause de 1'etendue du port et de la distance de Sept milles qui
separe le quai des bateaux-pilotes de la zone d'embarquement du large . L'un
des bateaux-pilotes assure exclusivement le service de la zone d'embarque-

ment en transportant les pilotes du port aux navires entrants et en assurant l e
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retour de ceux qui debarquent: des navires sortants . Le second bateau-pilote,
destine d'abord 'a assurer le service des batiments ancres dans le port, sert

dans une large mesure a assurer le transport des pilotes aux quais ou des
quais . Lorsque le service des navires dans la zone d'embarquement ne laisse
pas le temps (3 heures environ) au premier bateau-pilote d'assurer le trans-
port des pilotes du large vers le port et vice versa, on utilise aussi le second

bateau-pilote pour assurer ce transport .

Occasionnellement, les bateaux-pilotes accomplissent des missions
officielles, s'ils sont disponibles, p . ex ., participent a des operations de sauve-
tage aeronavales, transportent des representants du gouvernement ou des

employes du ministere, assurent le service des bouees et les enquetes relatives
a des sinistres maritimes . Les pilotes declarerent, au cours de leurs temoigna-
ges, que les bateaux-pilotes ne devraient servir qu'a leur transport mais, dans

leur memoire, ils ne furent pas aussi categoriques, recommandant simplement
que ces missions occasionnelles ne soient jamais prejudiciables a la rapidite du
service de pilotage . De la preuve recueillie lors des audiences de la Commis-
sion, il appert que ces utilisations occasionnelles sont rares . En 1961-1962,
trois voyages a Shut-in Island pour 1'inspection d'une epave ; utilisation du
bateau-pilote de releve comme vedette pendant trois jours au moment des
courses; deux voyages du bateau-pilote du port pour transporter une equipe

de recherche. Aucune de ces missions occasionnelles n'a perturbe le service
de pilotage. La Commission estime que 1'on devrait utiliser autant que possi-
ble les bateaux-pilotes pour les missions officielles, ce qui menagerait les
deniers publics . Une organisation et un controle adequats sauvegarderaient la
priorite du service de pilotage et minimiseraient les risques de retards.

Avant le 14 mai 1948, les pilotes prenaient le service a bord de grands
bateaux-pilotes croisant au large du cap Chibouctou et allaient a bord des

navires arrivants avec des embarcations a rames transportees par les bateaux-
pilotes . Les pilotes dormaient et vivaient a bord, ce qui etait tres couteux et

inutile etant donne les moyens modernes de communication . On decida de
supprimer l'un des bateaux et d'utiliser 1'autre comme base flottante au large

de Mauger Beach, dans le port, a environ 4 milles de la zone d'embarque-

ment; il transportait les pilotes au large pour rencontrer les navires . Cette
decision inquieta les agents maritimes d'Halifax qui estimaient qu'elle nuirait
a 1'efficacite et serait prejudiciable au commerce . Neanmoins, elle fut mise en

ceuvre et, en fait, donna satisfaction aux interesses jusqu'a son remplacement

par le systeme actuel .

Trois bateaux-pilotes sont en service :

a) Le Canada Pilot No. 5, batiment en bois de 56 pi ., construit en

1953, equipe d'un radar et de ]a radiophonie VHF et MHF, sert de

bateau-pilote a 1'exterieur du port et assure la majeure, partie du

service .
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b) Le Canada Pilot No . 6, batiment en acier de 42 pi . 9 po., construit
en 1956, equipe d'un radiotelephone seulement, est le bateau-pilote
de port . Il aete remplace depuis le ler mai 1968 par le Canada
Pilot No. 4 de Sydney (Cf . p. 304) .

c) Le m/v General Page, batiment en bois de 53 pi ., construit en
1943, equipe d'un radar et d'un radiotelephone, sert de bateau-

pilote de reserve et remplace, an besoin, Pun ou 1'autre des deux
premiers .

Les pilotes ont exprime leur satisfaction des bateaux-pilotes .

Le personnel affecte a ces trois bateaux-pilotes est constitue de trois
titulaires de certificats de patrons de chaloupe, trois mecaniciens, trois bate-
liers et, depuis he 17 juillet 1963, trois matelots . Des employes temporaires,
generalement recrutes parmi les etudiants ayant une certaine experience de la
mer, effectuent les remplacements pendant la periode des conges annuels .

L'equipage du bateau-pilote de 1'exterieur se compose d'un patron de
chaloupe et d'un mecanicien. On a propose de le porter a trois personnes
dans 1'interet de la securite, conformement a la pratique suivie avant 1960
lorsque les pilotes faisaient fonction de capitaines des bateaux-pilotes . La
proposition fut faite en 1963 et, de nouveau, en 1964 par he surveillant des
pilotes, pour raison de securite, car ce batiment reste souvent 10 a 12 heures
a la station du large sans revenir au port. De plus, 1'augmentation aurait
permis an mecanicien du bord de se consacrer entierement a ses fonctions
proprement dites, etant donne qu'il passait 80% de son temps a effectuer le
service d'un matelot . Le ministere des Transports rejeta cette proposition,
estimant qu'un membre d'equipage supplementaire etait injustifie sur un si
petit batiment . Le bateau-pilote de releve n'est arme que lorsqu'il est en
service .

En 1962, le programme d'austerite incita le ministere des Transports a
tenter de reduire le coat toujours croissant du service des bateaux-pilotes par
une reorganisation complete . Mais par suite de 1'opposition immediate et
resolue des pilotes et des armateurs aucune mesure ne fut prise et le deficit
d'exploitation a la charge du gouvernement s'est accru d'une annee a 1'autre .
L'analyse du cout total du pilotage pour les annees 1961 a 1965, faite par les
'conseillers financiers de la Commission, indique que le cout net an gouverne-
ment du service des bateaux-pilotes est passe de $61,000 a$109,000, c.-a-d .
presque les deux tiers des subventions indirectes qu'il accorde au service de
pilotage d'Halifax (Cf. Titre I, pp. 734-735) . En 1967, les frais d'exploita-
tion des bateaux-pilotes, sans compter la depreciation, se sont eleves a
$108,029.23 dont $80,191 .89 pour les salaires et allocations des equipages .
(piece 344) .

Le ministere a envisage de desarmer le General Page dont les repara=
tions etaient dispendieuses et de remplacer le Canada Pilot No. . 6 par uq
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bateau de fibre de verre mesurant 26 pieds, qui n'aurait servi qu'au service

portuaire. Le ministere estimait en outre que le bateau du port devrait etre
employe moins souvent a transporter les pilotes pour leurs affectations dans

le port, leur transport devant, dans la mesure du possible, s'effectuer par
voiture. Le ministere etait d'avis de restreindre le plus possible 1'utilisation

du bateau-pilote du port an service des batiments an mouillage, et de suppri-
mer le service de la navette du bateau-pilote du large chaque fois qu'un pilote
debarque a 1'exterieur pouvait assurer un pilotage d'entree .

Les pilotes s'opposerent fortement a la proposition du ministere . Ils

estimaient que, surtout par mauvais temps alors qu'on a le plus besoin de
pilotes, il serait dangereux pour un bateau de 26 pieds d'accoster un navire
dans le port . Ils s'opposerent egalement an desarmement du bateau-pilote de
reserve parce qu'en cas de panne il serait impossible de trouver un bateau
convenable a louer immediatement . Toutefois, il semble que cette difficulte
ne soit pas serieuse car on a souvent obtenu un bateau de releve de la Marine
royale canadienne .

Le surveillant des pilotes exprima 1'opinion que deux bateaux mieux
appropries et plus rapides suffiraient, a condition que 1'on cesse de transpor-
ter les pilotes par eau aux lieux ou le transport par terre est possible . Il

souligna cependant la necessite de porter alors d'une a trois heures le delai de
preavis d'embarquement dans le port afin de donner aux pilotes le temps de
se rendre a un quelconque poste d'amarrage, apres reception de leur

affectation .

Le pilote Crook convint que tous les postes d'amarrage etaient parfaite-
ment accessibles par voie de terre et qu'il s'y rendait lui-meme souvent de

cette fagon . II souligna cependant qu'un preavis d'une heure serait insuffisant,

qu'il faudrait eviter d'utiliser les transports en commun et que lorsque des
tempetes de neige interrompent les transports par terre il devient plus rapide

de voyager par eau . 11 indiqua en outre que les pilotes acceptent de se rendre
par remorqueur sur les navires, mais que ceux-ci n'utilisent pas toujours des

remorqueurs .

COMMENTAIRE

Le cout du service des bateaux-pIlotes a Halifax est indument eleve . En

1965, il atteignit $138,990, c .-a-d. 34% du cout total du service de la
circonscription, dont 7% payes par les -armateurs sous forme de droits de

bateau-pilote, et 27%, par la Couronne . Ces frais n'ont cesse d'augmenter

depuis .

II faut, de temps a autre, reex•aminer la situation pour determiner s'il y a

lieu d'apporter des modifications a 1'organisation du service de bateau-pilote

par suite de changements survenus aux exigences . Il faut s'efforcer raisonna-

blement de reduire ces frais, d'autant plus que la circonscription doit etre

fortement subventionnee pour les couvrir .

228



Preuve

La Commission ne possede pas les renseignements necessaires pour une
etude complete de la situation . L'autorite de pilotage devrait en assumer la
responsabilite apres avoir, entre autres, recueIlli des donnees detaillees sur les

exigences du trafic et le volume de travail des pilotes, et s'etre assuree de la
possibilite d'obtenir, en cas d'urgence, des moyens de transport par eau d'une
autre source .

On ne devrait pas etablir comme principe fondamental d'organisation de
ne jamais faire attendre les pilotes a la station d'embarquement . Rester a la
disposition des batiments entrants et assurer leur retour a terre apres le
pilotage des navires sortants fait partie de leurs responsabilites. C'est une
question de regie interne qui doit etre decidee apres avoir pese le pour et le
contre . II faut egalement remarquer que, si l'obligation d'attendre les bati-

ments a la station d'embarquement fait partie du travail des pilotes, on
devrait s'efforcer raisonnablement d'ameliorer leurs conditions de travail et
d'employer au mieux leur temps .

Si la demande augmente a la station d'embarquement, la solution con-
siste certainement a revenir a 1'ancien systeme, c .-a-d . maintenir constam-
ment en station un grand bateau-pilote, avec des bateaux plus petits pour le
transport des pilotes entre le bateau-pilote en station et les batiments ou Ia
terre. Dans le monde entier, de nombreux ports tres actifs, New York p . ex .,
ont conserve ce systeme .

Cependant, la diminution du pilotage a Halifax (en moyenne 10 affecta-
tions par jour, en 1967) ne justifie pas un systeme aussi onereux . Le systeme
actuellement en vigueur (adopte a cause de la duree du voyage de la base des
bateaux-pilotes a la station d'embarquement) s'est revele tres couteux . La

solution partielle de la difficulte consisterait peut-etre a utiliser un bateau

plus rapide et/ou a rapprocher la base des bateaux-pilotes de la station

d'embarquement (p . ex., la deplacer a Portuguese Cove), en un lieu facile-

ment accessible parterre et par eau .

Sinistres maritimes et pertes de vie concernant des bateaux-pilote s

Le service des bateaux-pilotes a Halifax a eu a deplorer trois accidents

depuis le debut de 1940 . Le plus grave fut la collision du 28 mars 1940, a]a

station d'embarquement, entre le bateau-pilote Hebridean et le s/s Esmond
faisant route vers le port . Neuf personnes, dont six pilotes, perirent . En

1944, le bateau-pilote Camperdown fit naufrage et, en 1963, le bateau-pilote

General Page s'echoua.

Le 28 mars 1940, le bateau-pilote Hebridean etait en station, ayant a

son bord un grand nombre de pilotes qui devaient piloter un convoi . D'es

1'arrivee du vapeur Esmond, premier batiment du convoi, le Hebridean

s'approcha et lui envoya un pilote dans une chaloupe, comme on le faisait a
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cette epoque : Lorsque le Hebridean essaya . de couper la route de 1'Esmond,
qui .maintenait la vitesse mininiale permettant de gouverner, la collision se
produisit . La nuit etait sombre, mais le temps etait beau et la visibilite bonne .
La Cour d'enquete formelle conclut que le capitaine du Hebridean avait
commis une erreur de jugement en essayant de couper la route de 1'Esmond
avec une marge de securite insuffisante . Le tribunal ajouta qu'une panne de
machine s'etait peut-etre produite au moment crucial (piece 356) .

Le 24 fevrier 1944, vers 5 heures du matin, le bateau-pilote Camper-
down, sous le commandement d'un pilote, s'echoua sur Thrumcap Shoal . Le
vent soufflait en tempete, accompagne d'une neige epaisse, avec une visibilite
a peu pres nulle . Le bateau-pilote stationnait dans la zone d'embarquement et
maneeuvrait pour eviter des glaces flottantes lorsqu'il toucha le fond avant
que le capitaine n'ait realise qu'il etait aussi pres du rivage. Pendant quelque
temps, les hommes a bord se trouverent dans une situation precaire, mais
tous reussirent finalement a gagner le rivage (piece 1531n) . Il n'y eut ni
perte de vie ni blessure, mais le Camperdown fut si gravement endommage
qu'on le considera comme perte totale . Le paiement de 1'assurance au gou-
vernement souleva un differend entre les pilotes temporaires de temps de
guerre et le gouvernement (Himmelman & al v . The King, 1946, R.C. de
It., 1) . L'epave du Camperdown fut achetee plus tard a la compagnie
il'assurances, recuperee, reparee et remise en service .

Le 27 octobre 1963, a 2 h 40 mn du matin, le bateau-pilote General
Page donna contre t'appontement du Nova Scotia Yacht Squadron, mais on
ne signala aucun degat .

(4) SERVICE DES AFFECTATION S

Contrairement a ce qui se passe a Saint-Jean, les affectations a Halifax
incomberit au surveillant des pilotes de la circonscription, tant en fait qu'en
vertu du reglement . Ses quatre preposes aux affectations assurent un service
ininterrompu de 24 heures, par quarts de 8 heures . Leur bureau comporte
des telephones et un radiotelephone .

Le Nova Scotia Pilot rappelle aux capitaines des navires a destination
d'Halifax qu'il est essentiel de demander les services d'un pilote au moins
trois heures d'avance, preavis necessaire parce que les pilotes ne restent plus
sur le bateau-pilote de la zone d'embarquement . Lorsque le capitaine Slo-
combe fit son etude en 1947 (Cf. pp. 191 et 192), le bateau-pilote du large
restait constamment en station avec trois pilotes a bord et les releves etaient
effectuees par embarcations a rames, de Portuguese Cove ou de Herring Cove,
pres du cap Chibouctou, ce quil rendait, inutile 1'E .T.A. et il y avait toujours
assez de pilotes a la station d'embarquement .pour repondre a la demande .
Cependant, la nouvelle procedure exige un E .T.A. afin de donner le temps
,necessaire pour 1'appel des pilotes, leur embarquement sur le bateau-pilote, a
-la base portuaire de celili-ci ; et le trajet jusqu'a:la station d'embarquement .
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Pour les besoins d'un pilote daris le port ;'pour les navires a l'ancre ou A'quai,
on exige un preavis d'une heure .

Les demandes de pilotes sont fait es directement au bureau des affecta-
tions soit par 1'agent maritime; par telephone ; soit par le navire, par 1'interme-
diaire de la station radio du cap Chibouctou ou par appel direct'au bureau

des affectations au moyen du systeme de communications en radiophonie
navire-terre .

Les preposes aux affectations designent les pIlotes en suivant strictement
le tour de role . Les affectations sont donnees, dans 1'ordre de reception des
demandes, an pilote figurant en tete de liste (il n'existe pas de regime de
classes a Halifax) . Si un pilote desire passer son tour, il doit trouver un
remplagant .

Cependant, seuls les pilotes en service figurent sur la liste du tour de
role, c .-a-d. ceux qui ne sont pas en conge officiel, ou en conge officieux
appele aussi service «en disponibilite3 . . Les pilotes inscrits sur la liste de
service peuvent etre convoques a toute heure du jour ou de la nuit . Normale-
ment, le premier sur la liste reste chez lui et attend sa convocation par
telephone .

Les affectations de deux pilotes sont rares ; cependant, occasionnellement,
p. ex. pour amarrer un tres gros navire comme un porte-avions 'dont la
passerelle est a tribord, on designe un second pilote pour aider le pilote qui
dirige la maneeuvre . On ne prevoit pas les affectations de deux pilotes dans
le tarif mais, dans ce cas, on impose un pilotage complet et un mouvement .

Avant 1'adoption du mode du tour de role, les pilotes d'Halifax travail-
laient d'apres un mode de service hebdomadaire alterne ; pendant une semaine
its assuraient le service des entrees et pendant la semaine suivante, celui des
mouvements dans 18 port et des sorties . L'experience montra que le travail
etait ainsi mal reparti ; p . ex ., lorsque les entrees etaient nombreuses au cours
d'une fin de semaine, 1'equipe chargee de les assurer non seulement s'en
acquittait mais devait egalement, la semaine suivante, assurer tous les'mouve-
inents dans le port et toutes les sorties . L'autre equipe avait beaucoup moins
de travail au cours de cette periode et "de fait on n'utilisait, dans 1'ensemble,
que la moitie de 1'effectif des pilotes :

Les pilotes preferent le mode actuel base strictement sur le tour de role
car il assure une meilleure repartition du travail et rend constamment dispo-
nibles un plus grand nombre de pilotes .

En novembre 1962, au titre du programme d'austerite, le ministere des

Transports proposa qu'au lieu d'appliquer le tour de role sur la base des
trajets simples, soit a 1'entree, soit a la sortie, on le base sur la double
affectation, c .-a-d. un trajet de - sortie et un trajet d'entree, ce qui eliminerait
le service de navette entre le port et la zone d'embarquement . Cependant, les
pilotes s'y opposererit en- arguant qu'on ne pouvait se fier aux heures d'arri-
vee et de depart prevues . Les navires arrivent parfois avant leur E .T.A:-et les
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departs sont occasionnellement retardes, si bien qu'un pilote pourrait ne pas
se trouver dans la zone d'embarquement a 1'arrivee d'un navire . Le pilote
W. H. Crook expliqua que, dans ce cas, le navire entrant subirait un retard
d'environ deux heures pour attendre 1'arrivee d'un pilote dans la zone
d'embarquement .

Les pilotes demandaient instamment dans leur memoire que, pour assu-
rer un service d'affectations efficace, on prenne bien soin que le bureau des

affectations ne serve pas de bureau de renseignements. Le pilote Crook
craignait que le bureau des affectations ne devienne un service de signalisa-
tion de fortune si l'on permettait aux preposes de fournir des renseignements
sur la position et 1'E .T.A. des navires . A un certain moment, les pilotes
eux-memes avaient assure un tel service, ce qui avait cesse lorsque le service
telephonique de signalisation avait ete place dans le bureau des preposes aux
affectations . Les pilotes craignaient qu'en s'occupant de cette ligne telephoni-
que les preposes ne soient distraits de leurs fonctions .

COMMENTAIRE

L'adoption du tour de role contribua a la diminution du nombre de s

pilotes en rendant possible une repartition plus equitable des affectations . En
consequence, les parts du fonds commun representerent mieux la participa-
tion des pilotes et, en meme temps, leur remuneration augmenta a mesure
que leur effectif diminuait.

On pourrait encore ameliorer ce systeme par une plus large utilisation
des radiocommunications avec les batiments, ce qui permettrait une planifica-
tion plus precise, et par une application moins rigide du tour de role, p . ex .
en permettant aux preposes aux affectations de mettre a profit la presence de

pilotes dans la zone d'embarquement ou ailleurs dans le port lorsqu'ils
procedent a des affectations pour des trajets et des mouvements . En fait, ces
mesures amelioreraient les conditions de travail des pilotes, leur assureraient
un meilleur emploi du temps et diminueraient notablement la demande du
service de bateau-pilote dans le port . Ce service est beaucoup trop couteux
et doit etre organise sur les bases plus economiques (Cf. p. 260) .

On pourrait rassurer de plusieurs manieres les pilotes quant a leurs
craintes de retards des navires arrivants : p. ex. en garantissant la priorite du
service aux navires ayant donne un E .T.A. correct, ce qui sera possible si
Pon permet aux autorites de pilotage d'etablir des reglements exigeant que les

navires demandent le pilote un certain nombre d'heures a 1'avance (Cf . Titre
I, pp. 591-592) .

Direction du irafic

Deux autorites dirigent le trafic dans le port d'Halifax, a savoir le
capitaine de port du Conseil des ports nationaux, pour tout le trafic commer-

cial, et le capitaine de port de la Marine royale, pour tout le trafic des unites
navales .
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Le capitaine de port du Conseil des ports nationaux assume 1'entiere
direction des mouvements des navires dans le port proprement dit, y compris

les navires pilotes . Ses fonctions couvrent 1'accostage des navires aux postes
d'amarrage du Conseil des ports nationaux, 1'attribution de postes de mouil-
lage aux navires transportant des marchandises dangereuses, la permission de
s'amarrer aux bouees de corps morts dans le port, la responsabilite de

maintenir le port libre d'obstacles et le controle de la vitesse de tout bati-
ment dans les limites du port.

En regle generale, c'est le capitaine de port qui traite avec les agents
maritimes, et non les pilotes .

Le capitaine de port de la Marine royale est responsable de 1'accostage

et des mouvements de tous les navires de guerre canadiens et etrangers dans
le port. 11 controle leurs mouvements dans 1'arsenal et dans les bassins du

ministere de la Defense nationale . Par courtoisie, le capitaine de port permet
au capitaine de port de la Marine royale de surveiller 1'accostage des navires
de guerre lorsque ceux-ci utilisent les postes d'amarrage du Conseil des ports

nationaux .

Les navires de guerre canadiens n'emploient normalement pas de pilote,

mais les batiments de guerre etrangers en emploient pour entrer dans le port

ou en sortir . L'accostage et l'appareillage des navires de guerre, et, occasion-

nellement, ceux des navires du ministere des Transports, sont effectues par

deux pilotes speciaux, appeles Docking Masters, qui relevent du capitaine de

port de la Marine royale et jamais de la juridiction de d'autorite de pilotage .

Ils sont titulaires de certificats de capitaine de la marine marchande et ce

sont des fonctionnaires remuneres et classes comme «ofliciers de navires du

gouvernementp . Es ne detiennent pas de brevet de pilote et ne pilotent pas

les navires de guerre a 1'entree et a la sortie du port . Si l'on requiert ce

service, il est effectue par un pilote brevete et les dispositions necessaires

sont prises par le capitaine de port de la Marine royale par 1'intermediaire du

surveillant des pilotes .

Il n'existe aucune liaison constante entre le surveillant des pilotes, le

capitaine de port du Conseil des ports nationaux et le capitaine de port de la

Marine royale au regard des mouvements des navires . Cependant, la Marine

royale canadienne informe les pilotes des mouvements des batiments qui

transportent des munitions et autres marchandises dangereuses ou qui pro-

cedent a des operations sous-marines . La plupart des renseignements sur les

mouvements des navires peuvent etre facilement obtenus en appelant le

Conseil des ports nationaux et le quai de 1'Imperial Oil . Les pilotes estimaient

que, dans 1'interet de la securite, on devrait charger une autorite ou un

bureau de pointer sur une carte tous les mouvements des navire dans le port .

On pourrait ainsi s'assurer exactement de la situation a un moment donne .
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(5) VOLUME DE TRAVAIL

Lors des audiences de la Commission a Halifax, les pilotes ont tres peu
pane de leur volume de travail parce qu'il ne soulevait alors aucune difficulte .
Ils n'etaient pas surmenes et malgre leurs longs conges officieux, on ne signa-
lait aucun cas de rappel d'un pilote ou de retard d'un navire dus a un
manque de pilotes . En outre 1'importante reduction d'effectif des pilotes
depuis lors semblerait indiquer qu'en fait leur nombre etait devenu trop eleve
pour le volume de travail courant.

La demande de services de pilotage est maintenant assez bien repartie,
sans periodes de pointe tres marquees . La legere augmentation du pilotage en
hiver a eu tendance a disparaitre au cours des dernieres annees ., L'appendice
B est un graphique indiquant les variations du nombre de trajets effectues
chaque mois, pour 1960, 1961 et 1962, comparees a une analyse semblable
pour 1967 . En 1960, 1961 et 1962, le trafic des quatre mois d'hiver, janvier,
fevrier, mars et decembre, representait respectivement 39 .5%, 37.4% et
37.7% du trafic_total de 1'annee, ce qui ne depassait pas notablement la
moyenne inathematique de 33 .3% . En 1967, 1'accroissement saisonnier dispa-
rut completement et ces quatre mois representerent 32 .7% de la demande .-

En outre, les marees n'ayant pas grande importance a Halifax, on peut
effectuer le pilotage de . jour et de nuit . Un pilote peut donc recevoir plu-
sieurs affectations en 24 heures et, a moins d'un nombre suffisant de pilotes
disponibles pour satisfaire la demande et d'une repartition raisonnable du
travail, certains pilotes peuvent etre surmenes . Cependant, on signale qu'avec
un effectif de douze pilotes seulement et en depit des conges non officiels (Cf .
p . 215), aucun batiment n'a jamais ete retarde par manque de pilotes et il n'a
jamais ete necessaire de rappeler l'un des quatre pilotes en conge non officiel .

Avec certaines reserves quant a 1'utilisation des statistiques, le tableau
suivant indique, pour la periode de 1961 a - 1967, le nombre total reel
d'affectations, y compris les mouvements, et le nombre moyen d'affectations
par pilote a 1'effectif (Cf. Graphique et tableau 'de 1'appendice A pour la
comparaison avec les autres donnees .statistiques ) :

Ann6e

Nombre moyen
annue l

Nombre total Effectif des d'affectations par
d'affectations* pilotes pilote A 1'effectif

1 961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . : . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . 3,715 19.3 192.5
1962 . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . 4,010 18.4 217.9
1963 . . . . : . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

.. . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 3,568 17 .5 203.9

1964 . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . 3,819 17 .0 224.7
1965 . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . ..
. . . . . . .

. . . . . . . . . .
. . . . .. . .. . . . . . .. 3,648 16.6 219.8

1966. . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .3,768 14.8 254 . 6
1967 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,546 12 .4 286 . 0

SOURCES DE RENSEtcrren Errrs : pi8ces 344 et 1308 (Lettre du 8 aout 1968 du minist8re des Trans-
ports) .

*On a obtenu le nombre d'affectations en soustrayant le nombre de trajets et de mouvements
effectuds sans pilote (pi6ce 1308-lettre cit6e ci-dessus) du nombre total de trajets et de mouvements
passibles .du paiement .des droits et figurant dans les appendices des rapports annuels (pi8ce 344) . -
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Le -tableau suivant indique que les affectations sont tres regulierement
reparties entre les pilotes en'activite (la difference entre les moyennes s'expli-
que facilement par les conges officiels et officieux, cc qui signifie qu'il n'y .a
jamais plus des deux tiers des pilotes sur la liste du tour de role) :

AFFECTATION S

Moyenne Moyenne
par-pi- par pi-

Mois le Pilote lote A Mois le Pilote lote• A .
plus le plus 1'effec- '.moins le plus 1'effec-

Ann6e . actif. - Total actif tif actif Total actif ti f

1961 . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . mars 420 24 21 .8 juin
1962 . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . mars 469 36 25 .5 septembre

. . . .. . . . . . . mars - 427 36 - 24 .4 septembre1963 . . .
. . . . . .

.

1964 . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . mars 452 31 26 .6 aoilt
1965 . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . mars 472 35 28 .4 novembre
1966

. . . . . . .
.

. .
.
.
. . . . . . .. . . . mars 411 32 27.8 novembre

1967 . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . janvier 302 28 24 .4 . aout

SOURCES DE RENSEIGNEMENTS : pI6CeS 1306 et 15317.

231 . 14 12 .0
246 38 13 .4 .
207 21 11 .8
228 . , 24 13 .4
232 19 14 .0
260 23 17 .6
208 28 - 16 . 8

Une repartition mathematique des 3,546 affectations pour 1'annee 1967
donne les moyennes suivantes, premierement par pilote a 1'effectif et deuxie-
mement par pilote au role .

Par pilote Par pilote
Affectations ;I 1'effectif au tour de role

Par ann8e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . 286 .0 286 . 0
Par mois . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .: . .. . .. . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . : . . . . . . 23 .8 35.8
Par semaine. . . . . . . . :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 .5 8 .2
Par jour. . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . : . . .. . . .. 0.78 1 . 2

Ces moyennes mathematiques ne peuvent, donner une We precise de la
situation pour un jour, une semaine ou un mois donnes par suite des
variations du trafic mais, le trafic etant maintenant reparti uniformement sur
toute 1'annee, les chiffres precedents en donnent une excellente idee .

La duree d'une affectation est en moyenne de trois heures environ, du
moment ou le_ pilote quitte son domicile au moment .ou il revient-apres avoir
accompli sa tache . Le bateau-pilote prend 60 a 80 .minutes pour parcourir la
distance qui separe la station d'embarquement de sa base d'Halifax . Les
trajets d'entree et de sortie prennent environ . une heure, mais les grands
petroliers et les navires qui se rendent au qtiai Gypsum . prennent une heure et
dernie a deux heures . . La duree des mouvements dans le port varie selon .la
destination, -mais elle est en moyenne de trois heures: Parfois une affectation
est plus longue par suite du mauvais temps . . : . .

235



Circonscription de pilotage d'Halifax

Le temps d'attente dans la zone d'embarquement a ete considerablement

reduit depuis qu'on ne transporte les pilotes jusqu'a la zone d'embarquement
que juste avant 1'arrivee des navires, determinee facilement a 1'avance par
radio .

L'analyse du temps de service effectif du pilote J .H. Maxner, en mars
1964, le pilote le plus actif pendant le mois le plus actif de 1'annee 1964
(piece 353), indique 20 trajets et 12 mouvements (y compris deux mouve-
ments effectues a la fin d'un trajet et qui ne comptent que pour une seule

affectation avec ce trajet), une annulation et deux retenues . Au cours de ce
mois, il a passe 51.8 h a piloter, soit une moyenne de 1 .62 h par affectation .
Les retenues et 1'annulation comptent pour 4 .8 h, dormant un total general de
56.6 h. Les trois pilotages les plus longs ont dure 6 .2 h, pour un trajet suivi
d'un mouvement, 6 .3 h dans un cas comprenant un trajet, un mouvement et
une retenue, et 3.3 h dans le cas d'une retenue d'une heure au cours d'un
trajet . Pour ces durees, on ne tient pas compte du temps de transport .

La plupart de ses pilotages eurent lieu le jour :

a) deux entre minuit et 6 h du matin ;

b) quatorze entre 6 h du matin et midi ;

c) dix entre midi et 6 h de 1'apres-midi ; et

d) cinq entre 6 h de 1'apres-midi et minuit .

En 1964, le mois le moins actif fut le mois d',aout et le pilote le plus
actif, E . K. Harding (piece 350) . Il eut 24 affectations comprenant 20 trajets,
5 mouvements (dont 2 a la fin d'un trajet) et une annulation . Son temps

total de pilotage fut 44.4 h, soit une moyenne de 1 .78 h par affectation. La
retenue dura une heure. La repartition du travail de jour et de nuit fut la

suivante :

a) deux pilotages de minuit a 6 h du matin ;

b) six entre 6 h du matin et midi ;

c) sept entre midi et 6 h de 1'apres-midi ; et

d) neuf entre 6 h de 1'apres-midi et minuit .

COMMENTAIR E

La mesure prise par 1'autorite de pilotage au regard de 1'effectif des
pilotes a prevenu de graves problemes qui se seraient certainement poses .
Son etude du volume de travail des pilotes indiquait qu'ils etaient trop

nombreux et, contrairement a ce qui s'est passe dans les autres circonscrip-
tions, 1'autorAe de pilotage reussit a accroitre regulierement les revenus de

pilotage sans augmenter les tarifs, en diminuant graduellement le nombre des
pilotes tout en maintenant un service efficace avec un volume de travail
raisonnable et des periodes de repos suffisantes .
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Les operations de pilotage a Halifax sont fortement subventionnees, le
poste principal etant le service de bateau-pilote . Comme nous 1'avons deja
indique, la Commission estime que ce service devrait etre reorganise en vue
de reduire les frais meme s'il en resulte une augmentation du volume de travail'

des pilotes . Avec la suppression du service de bateau-pilote dans le port, le
voyage par voie de terre des pilotes serait plus long, surtout pendant les
periodes de pointe du trafic . Avant de proceder a des changements de cette
nature, des statistiques precises et detaillees sont necessaires pour determiner
leurs effets sur le volume de travail et la disponibilite des pilotes . On risque-
rait de manquer le but recherche si 1'augmentation du temps de service des
pilotes rendait necessaire une augmentation de leur effectif .

6 . RI~MUNtRATION DES PILOTES ET TARIF

(1) REMUNERATION DES PILOTE S

a) Mise en commu n

Les pilotes d'Halifax regoivent pour leurs services une part des recettes
nettes du pilotage de la circonscription, puisque le reglement les oblige a
mettre en commun leurs recettes . Le reglement precise aussi le mode de
calcul des parts, mais on n'applique pas cet article du reglement et Pon
procede a la mise en commun selon des regles etablies par les pilotes
eux-memes . Leur mode de mise en commun est donc unique .

L'article du reglement concernant la mise en commun des recettes est le
meme que dans toutes les autres circonscriptions relevant du Ministre, oil le
fonds commun est gere par 1'autorite. La procedure est la plus simple qui soit,
c .-a-d. le partage mensuel du revenu net . Le systeme repose sur 1'hypothese
que les droits sont payes d'es que les services ont ete rendus et que les navires
etrangers ne peuvent obtenir le conge de douane sans fournir la preuve du
paiement (art . 344[1] de la Loi sur la marine marchande) . A la fin de
chaque mois, le surveillant repartit entre les pilotes, proportionnellement a
leur disponibilite pour le service, ce qui reste des droits de pilotage pergus au
cours du mois, ~apres deduction des depenses autorisees . Apres le calcul des
parts, celles-ci doivent etre payees a chaque pilote, ce qui, a la fin de chaque
mois, reduit a neant la partie de la caisse du pilotage constituee des droits de
pilotage, c .-a-d. le fonds commun. 1✓tant donne que les droits sont payes a
mesure qu'ils sont gagnes, le financement est inutile et le partage, equitable .

Cependant, le principe du paiement immediat n'etant pas respecte, la
procedure de mise en commun des recettes etablie dans le reglement souleve
de serieuses difficultes de partage equitable, a moins d'un nombre peu eleve
de pilotes et d'une repartition egale des affectations de pilotage (donc des
revenus du pilotage) sur toute 1'annee (Cf . Titre II, Caisse de pilotage de
New Westminster, p . 385 et Titre III, Caisse de pilotage de Saint-Jean
[N.-B.], p. 135) .
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En principe, les droits de pilotage, payes immediatement ou non, appar-
tiennent aux pilotes . qui ont rendu les services . Lorsqu'un pilote est oblige de
mettre ses recettes en commun avec les . autres pilotes, le partage ne devrait
s'appliquer qu'a ceux ayant contribue au fonds commun au cours de la
periode ou les droits ont ete gagnes . C'est pour cette raison que, dans la
plupart des circonscriptions, les pilotes ont fonde leur mode de mise en
commun des recettes sur les droits gagnes mais, comme il s'ecoule un delai
avant qu'ils ne soient pereus, le paiement des parts ne peut s'effectuer imme-
diatement a moins que Pon ne se procure de 1'argent d'autres sources . Dans
la circonscription de C :-B., on a resolu le probleme par la creation d'un
fonds de reserve (Cf . Titre II, p . 198) ; a Halifax, les pilotes ont adopte
une autre solution pour assurer eux-memes leur propre financement : ils
different le paiement jusqu'a la perception des droits .

Cependant, ce procede se complique du fait d'exigences qui n'existent
plus et de pratiques arbitraires qui se sont etablies . Les regles de la mise en
commun, telles qu'appliquees a Halifax, se resument comme suit :

(i) Le montant des parts est etabli tous les mois sur la base des gains
nets du mois .

(ii) On etablit une distinction entre le salaire et la part aux fins du
partage et du paiement . Le salaire est le montant paye le 15 et le

30 de chaque mois (a 1'origine, il s'agissait sans doute d'une simple
avance faite a chaque pilote sur sa part du fonds commun), alors
que la part (part mensuelle nette) represente la fraction de la part
mensuelle brute de chaque pilote qui reste a payer . Ces parts nettes
sont creditees a chaque pilote pour chacun des douze mois de
1'annee financiere et le montant accumule lui est paye au cours de
1'annee financiere suivante lorsqu'on dispose de fonds suffisants .

(iii) Le salaire mensuel est fixe arbitrairement (en theorie par le sur-
veillant, en pratique par les pilotes) d'avance au debut de chaque
mois sur la base du total des droits prevus pour le mois, mais on
en deduit une fraction pour constituer la <reserve» requise a 1'ori-
gine pour couvrir les frais courants d'exploitation de la circonscrip-
tion (situation qui n'existe plus) .

(iv) Le droit au «salaire» est le droit de recevoir une «paye», comme
prevu dans le reglement, c .-a-d . que le temps de disponibilite pour
le service, le conge annuel normal ou le conge de maladie avec
plein salaire donnent droit au plein salaire ; le conge de maladie a
demi-salaire donne droit a la moitie du salaire pour la periode
pendant laquelle le pilote ne figure pas a 1'effectif ; le pilote absent
sans paye ou dont le brevet est suspendu n'a droit a aucun salaire .

(v) Le asalaire» est . .considere comme depense d'exploitation de la
circonscription et le solde net des revenus . de pilotage gagnes sert a

etablir les «parts2, .
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'(vi) En: vertu d'une regle arbitraire (contraire au reglement) appliquee
pour la determination des parts, les conges de maladie n'y donnent
aucun droit.

(vii) En vertu d'une autre regle non ecrite et arbitraire, les pilotes ont'
accoutume d'accorder une «gratificatiow> a ceux qui prennent leur
retraite on aux heritiers des pilotes decedes . Le montant de la
gratification est decide dans chaque cas par le groupe des pilotes en
activite . Ils ont generalement le paiement du « salaire», mais non de
la «part», pendant les deux mois et demi qui suivent.

Le montant du gsalaire~, varie considerablement d'un mois a I'autre. 11
fut fixe comme suit en 1965 : pour janvier et fevrier $1,100 ; pour mars
$1,300; pour avril, mai et juin $500 ; pour juillet et aout $600; pour septem-
bre et octobre $800 ; pour novembre $900; pour decembre $1,000 (piece
1531j) .

On peut donner arbitrairement une valeur tres elevee a la <<part>> en

fixant un petit «salaire», au prejudice des pilotes en conge de maladie avec
salaire ; p. ex., en avril, mai et juin 1965, le montant brut de la part fut
respectivement de $1,071.21, $1,064.69 et $1,021 .36. Cela laissait une
importante «part» nette de $571 .21, $564.69 et $521 .36, a laquelle les
pilotes en conge de maladie n'avaient pas droit, alors qu'en fevrier la part
brute s'elevait a$1,098 .35 et, le salaire ayant ete fixe a$1,100, les pilotes
en conge de maladie avec salaire avaient droit a une part entiere .

Comme le usalairep sert de base a la agratificationb, le montant de
celle-ci peut varier enormement selon le montant du usalairen courant . Un
pilote prenant sa retraite le ler mai 1968 aurait obtenu une gratification de
$1,250, alors qu'en la prenant le 31 decembre 1964 il aurait obtenu $2,850,
a moins que les pilotes en tant que groupe n'aient fait exception a la pratique
etablie .

COMMENTAIRE

La Commission . consid'ere qu'il faudrait abandonner ce mode compli-
que de mise en commun, avec ses regles arbitraires, et le remplacer par un
mode entierement stipule par les reglements (Cf. .Titre I,,pp . 215 et suiv .) .

11 n'y a aucune raison de se baser sur 1'annee financiere plutot que sur
1'annee civile. Le ministere des Transports demanda, en 1960 ; d'etablir les
etats financiers annuels des autorites de pilotage sur la base de 1'annee civile,
mais il semble que les pilotes d'Halifax se soient-opposes-au-changement de
la procedure a laquelle ils etaient habitues et que 1'autorite de pilotage ait
cede a leur desir et continue de gerer le fonds commtiri' sur 'la meme base
que precedemment. Cependant, depuis 1960, les rapports financiers annuels
des circonscriptions etant presentes, par souci d'uniformite, sur la base de
1'annee civile, cela fausse la procedure comptable (Cf. Titre I, recommanda-
tion generale 39, p . 640) .
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11 n'y a egalement aucune raison pour que le revenu net accumule au
cours d'un mois ne soit pas distribue entierement aux pilotes a la fin de ce
mois, ce qui ramenerait chaque fois a zero le fonds commun . ttant donne
qu'il n'y a plus de frais d'exploitation a payer sur les recettes du pilotage (Cf .
p . 248), aucune raison ne justifie de priver les pilotes pendant une periode
quelconque d'une partie de 1'argent qui leur appartient et de constituer une
reserve .

La distinction arbitraire et injuste entre «salairen et «part» devrait etre
supprimee. Le droit d'un pilote d'obtenir une part du fonds commun ne
devrait jamais dependre de decisions administratives arbitraires . Si l'on
estime desirable de payer sur le fonds commun une prime de fin d'emploi ou

une prestation couvrant le manque a gagner d"u a la maladie ou aux accidents,
la legislation relative a la gestion du fonds doit preciser qu'elles constituent
un droit acquis (Cf . Titre 1, recommandation generale 39, p. 640) .

Si les pilotes conservent leur statut d'employes de facto et leur mode de
financement du fonds commun sur leurs propres ressources, la Commission
estime que leurs parts devraient etre determinees a la fin de chaque mois sur
la base des recettes nettes de pilotage (gagnees) de ce mois (moins les droits
de bateau-pilote) . L'argent disponible du fonds commun devrait etre reparti
entre les pilotes au prorata du solde du a chacun. Le solde du a un pilote
prenant sa retraite ou aux heritiers d'un pilote decede serait paye en priorite .
La Commission estime cependant que l'on devrait adopter le mode en
vigueur en C .-B., pour sa simplicite et sa justesse .

h) Remuneration

PART D'UN PILOTE A L'EFFECTIF

Ann6e

Recettes de pilo- Coilt total du
tage de la cir- pilotage dan s

Effectif des conscription** ]a circons-
Pilotes* <<Salaire net»** (droits gagnes) cription** *

1959/60. . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 .98 $10,135 .91 $10,744.40 -
1960 . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 10, 052 .44 10,167.10 -
1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 .3 10,263 .81 10,917.98 $ 18,109 .69
1962 . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 .4 10, 702 .11 11, 421 . 52 19,175 .87
1963 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . 17 .5 10,829 .77 11, 566 .14 20, 494 .11
1964 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17.0 12,258 .89 13,051 .00 23,103 .94
1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 .6 12,791 .00 13,598 .72 24,381 .27
1966 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 .8 14,745 .33 15,234.54 -
1967 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12.4 16,414 .44 16,495 .98 -

SOURCES DE RENSEIGNEMENTS :

*Appendice A(2), p. 263 .
**PiBce 344 (Rapports annuels) .

***Titre I, Appendice IX, pp . 698 a 700 . (L'estude du conseiller sur laquelle sont bases ces
chiffres ne couvre que la p6riode de 1961 a 1965 .)
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Le tableau precedent indique, pour les annees 1959/1960 a 1967, la
remuneration moyenne, selon les diverses significations donnees a 1'expression
«par pilote a 1'effectif» .

Le «salaire net» moyen indique dans ce tableau est quelque peu infe-
rieur au montant du <<salaire net>> attribue dans 1'etat financier au pilote
permanent, constamment disponible pour le service . En outre, par suite de la
distinction entre «salaire» et <<part>> et des differentes regles qui regissent leur
calcul, le nombre des pilotes recevant une part egale reste relativement plus

petit que 'dans ]a plupart des autres circonscriptions . Ainsi, d'apres 1'etat
financier de 1967, la repartition est la suivante :

9 pilotes regurent $16,348 .95 1

1 pilote regut 16,327 .89

1 pilote regut 16,327 .23

1 pilote requt 16,288 .05

1 pilote regut 5,955 .18 (gratification incluse )

1 pilote regut 1,500.00 (gratification seulement )

Le pilote L. C. Whorrall prit sa retraite le 15 decembre 1966. Conforme-
ment a 1'usage des gratifications, il regut $1,500 en 1967 bien qu'il ne fit plus
partie de 1'effectif . Dans son cas, la gratification accordee n'etait que d'un
mois et demi de salaire puisque le «salaireb de janvier et fevrier s'elevait a
$1,500 pour chaque mois, alors qu'en 1967 il aurait eu normalement le droit
de recevoir $3,000 . Le pilote W .L. Power demissionna le 21 mai 1967 pour
raison de sante . Darts le cas des trois autres pilotes, les legers ecarts s'expli-
quent par la methode differente de calcul du <<salaire>> et des «parts», ces
trois pilotes ayant ete absents au cours de 1'annee, en conge de maladie a
plein salaire.

Mise a part la question de moyenne, les montants indiques comme
<<salaire net» ne correspondent pas a]a realite . Ils resultent d'un probleme
complexe de comptabilite, qui consiste a fournir un etat financier, base sur
1'annee civile, d'un mode de mise en commun des gains base sur 1'annee
financiere . Ainsi, le montant indique, en 1967, comme <<salaire net» pour les
pilotes ayant droit a la participation complete est calcule comme dans le
tableau qui suit (piece 1531j) .

Le <<salaire net>> reel de 1'annee civile fut de $16,243 .14 effectivement
paye aux pilotes, c .-a-d. leur revenu aux fins de l'impot sur le revenu. La
fraction gagnee et impayee de la part a la fin de 1'annee civile n'est pas un
compte a recevoir, mais simplement une part dans le fonds de reserve a cette

' Deux pilotes re~urent quelques cents de plus que les sept autres, sans doute parce que
les chiffres n'etaient pas divisibles exactement .
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date. Sur ce fonds, on paiera les .depenses 'collectives des'pilotes engagees
jusqu'a la fin de 1'annee financiere et les parts mensuelles de janvier, fevrier
et mars s'y ajouteront . En fait, le 31 mars 1967 la part finale s'etait reduite a
$2,743 .19 .

Paiements effectues reellement pendant 1'annee civile c.-a-d . les salaires
pay6s pendant les douze mois de 1'annee civile, et les montants payes
apres le 31 mars pour couvrir ]a apart= de 1'annee financiere 1966 . . . . $16,243 .14

Moins la fraction gagnee et impayee de la =part, du fonds commu n
de 1'annee financiere 1966, au 1°r janvier 1967 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $ 2,871 .5 3

$13,371 .6 1
Plus la fraction gagnee et impay6e de la apart= du fonds commun

de 1'annee financiere 1967, au 31 decembre 1967 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $ 2,977 .3 4

Montant total indique comme =salaire net= . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $16,348 .9 5

A Halifax, les pilotes ne sont pas rembourses des depenses engagees
dans 1'exercice de leurs fonctions, bien que le reglement prevoie le rembour-
sement des frais de voyage. Ces depenses sont certainement minimes, car
leur transport s'effectue la plupart du temps, meme a 1'interieur du port, sur
les bateaux-pilotes.

COMMENTAIRE

Bien que les mont ants indiques dans les etats financiers ne soient pas
absolument exacts pour une periode donnee, le total, sur une pe riode de
plusieurs annees, correspond exactement aux sommes effectivement re ques
par chaque pilote . Toute difference pouvant exister entre le montant impaye
de la part a la fin de 1'annee civile et ce qui est effectivement paye se retrouve
dans le montant indique comme paye au cours de 1'annee civile suivante. On
peut donc, aux fins d'etablissement du niveau de remuneration des pilotes,
accepter ces chiffres .

De 1959/1960 a 1967, le «salaire net» moyen des pilotes s'est accru de
61 .9%, en depit d'une legere diminution du nombre de batiments (- 1 .5%)
et de la jauge totale des batiments (-2.6% ) soumis au paiement des droits.
Bien qu'une legere augmentation des tarifs soit inte rvenue en 1960, les raisons
majeures de cette forte augmentation sont la diminution de 1'effectif des
pilotes (Cf. p. 212) et la suppression, a partir du l er juillet 1966, de la
contribution de 5% a 1'ancienne caisse de re traite (Cf. p. 254) .

(2) TARI F

La structure du tarif d'Halifax est restee la meme depuis 1'etablissement
des taux de trajet en 1830 dans la premiere loi sur le pilotage de la Nouvelle-
tcosse, et les autres articles, ajoutes successivement ont conserve leur forme
initiale .
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Le tableau suivant indique les divers postes du tarif sur la base des

droits gagnes en 1962 et 1967 et leur importance relative indiquee sous
forme de pourcentage du total des recettes decoulant du tarif (excepte les

droits de . bateau-pilote) . Pour un etat financier comparatif complet des

annees 1965-1966-1967, Cf. p. 250 .

Droits de pilotage

A) Trajets
Taux de base. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .
Mouillages pour visite-demi-tarif . . . . . .
Navires morts-une fois et demie l e

tarif. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Caboteurs canadiens non exempts ne

prenant pas de pilote-demi-tarif . . . .

1962 1967

193,203 .34 91 .9 187,170.58 91 .5

' • -

s s

s s

193,203 .34 91 .9 187,170.58 91 . 5

B) Autres services

Mouvements . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15,913 .88 7 .6 16,350.51 8 .0
ttalonnage de radiogoniometres . . . . . . . . . . 214 .50 0.1 l 286.00' 0.1
Regulation de compas . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 286.00 0 .1 f
Essai de machines . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 378.95 0.2 135.85 0 .1
Service en disponibilite. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . * - ' -

16,793 .33 8 .0 16,772 .36 8 .2

c)

429.00 0.2 607.20 0 . 3

210,425.67 100. 1
Moins remboursements et rectifica-

tions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . 269 .75 -0.1 Neant

TOTAL DES DROITS APPARTENANT AUX

PtLOTES . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 210,155 .92 100 .0 204, 550 .14 100 . 0

Services accessoires
Bateaux-pilotes . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 30,280 .00 - 28,310.00
Radiot8l8phone . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . Neant - Neant

TOTAL GENERAL. . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 240,435 .92 - 232,860.1 4

ment.

Indemnites

SOURCE DE RENSEIGNEMENTS : piice 344 (Rapports annuels) .

'La ventilation des revenus de pilotage dans les dtats financiers n'indique pas ces .postes s8pare-

Retenue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 264. 00 0.1 288 . 20 0.1
Annulation . . . . . . .

. . . . . . . . . .

.

. . .. . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . .. . .. . 165. 00 0.1 319 .00 0 .2

DBpassement de limite (art . 359) . . . . . . . . .. Neant - Neant -
Quarantaine (art. 360). .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . Neant - Neant -
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(3) DROITS DE PILOTAGE

A) Droits sur les trajets

Les droits sur les trajets constituent la principale source de revenu de la

circonscription, soit presque 92% des recettes .

Les taux sont maintenant les memes pour les trajets d'entree et de

sortie. ttant donne que la distance est a peu pres constante (cas general pour

le pilotage portuaire), que le tirant d'eau ne pose pas de probleme et qu'au-

cune particularite ne suscite de difHcultes supplementaires, on ~applique a tons

les trajets un taux uniforme base sur la jauge .

Le taux de trajet est base sur la jauge nette et calcule en fonction d'une

echelle comportant un taux minimal jusqu'a 200 tx et des variations corres-

pondant a des differences de jauge nette de 100 tx . Les taux sont degressifs .
Pour les deux premieres tranches de 100 tx le taux est de $7 .23 pour chaque
tranche, decroit progressivement a$5 .41 pour la sixieme tranche de 100 tx, a

900 pour chacune des tranches supplementaires jusqu'a 6,000 tx et 800
pour chaque tranche au-dessus de 6,000 tx .

Ce mode de calcul des taux est un vestige de la libre entreprise, alors

qu'on fixait les taux de maniere a compenser la difficulte de chaque affecta-

tion, mais il est desuet dans un regime de pilotage entierement dirige, dont le

critere determinant de la fixation du tarif est la repartition equitable du coat

total du service entre les usagers . La Commission estime que le meilleur

moyen d'atteindre cet objectif consiste a adopter comme base des taux un

prix unitaire invariable par tonneau avec un droit minimal (Cf . Titre II, p .
375) . Avec la tendance a la diminution du nombre et a l'augmentation des

dimensions des navires, le bareme actuel se traduit par une baisse du revenu

global bien que la jauge totale pilotee reste a pen pres constante .

Le surveillant et les pilotes estimerent qu'un tarif fonde sur la jauge

nette devenait de plus en plus injuste pour une autre raison : les lacunes du
jaugeage . Le surveillant et le pilote William Crook proposerent un nouveau

mode de fixation des taux base sur les dimensions des navires . Ce probl'eme
et leurs suggestions sont etudies en detail an Titre I, pages 181 a 203 . La

Commission en a conclu que, a moins que certains facteurs locaux speciaux

n'interviennent, le mode le plus equitable de repartirtion du cout du service

consistait a n'utiliser qu'un prix unitaire par tonneau de jauge brute maxi-

male . Comme Halifax ne presente aucun facteur local special, c'est la regle

generale qui devrait s'appliquer .
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Les taux sur les trajets ont ete maintes fois augmentes et diminues an
cours des cent dernieres annees, mais 1'accroissement net a ete faible, comme
le montre le tableau indiquant les baremes de 1874 et 1967 :

1874 1967

Jauge nette des batiments

Entr6e
e t

Entr6e Sortie sortie

$ $ $

0-200 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 10. 00 6 .00 14 .45
200-300 . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 13 . 00 8 .00 19 . 80
300-400 . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 16 . 00 11 .00 25 . 25
400-500 . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 18 . 00 12.00 28 . 85
500-600 . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 . 00 13 . 00 3 2. 45
600-6,000 (par 100 tx supplementaires) . . . . .. 1.00 0.80 0.9 0

Plus de 6,000 (par 100 tx supplementaires) . . . . .. 1.00 0.80 0.8 0

La derniere augmentation importante des taux de trajet eut lieu en 1960
lorsque le droit sur ]a tranche de 100 tx entre 1,000 et 6,000 tx passa de .82¢
a 900, et au-dessus de 6,000 .tx, de 720 a 790.

Conformement au tarif, les taux de trajet se repartissent en taux de

base, demi-taux pour les batiments qui ne font escale qu'au mouillage de
quarantaine et taux majores de 50% pour les navires morts . De plus, les
caboteurs canadiens de la cote et des eaux interieures d'une jauge nette

depassant 1,000 tx doivent payer la moitie des taux normaux s'ils n'em-
ploient pas de pilote .

Les renseignements disponibles ne permettent pas d'etablir les recettes
provenant de chacun de ces postes, car les etats financiers annuels ne les

ventilent pas . En reponse a- une demande de la Commission, 1'autorite de
pilotage ecrivit le 12 septembre 1968 (piece 1531u) :

a) Le mouillage de quarantaine n'a reeu aucun navire depuis au moins
dix ans .

b) On effectue mensuellement environ dix mouvements de navires

morts, habituellement des batiments entrant au chantier maritime
local ou en sortant . Pour les etats financiers, les recettes qui en
proviennent sont incluses dans le revenu total des trajets ou des

mouvements, selon le cas .

Les donnees relatives au nombre des navires non exemptes ayant utilise
les services des pilotes ou qui s'en sont dispenses et aux recettes qui en
proviennent ne sont pas ventilees dans 1'etat financier . Les renseignements
figurant sur le tableau de la page 206 ont ete obtenus du ministere des Trans-
ports et ne font aucune distinction entre les navires soumis an plein tarif
ou au demi-tarif .
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La Commission n'a pas estime necessaire d'obtenir, aux fins du rapport,
le montant du revenu provenant de chacun de ces postes, car les renseigne-

ments disponibles donnaient une, idee suffisante de leur importance respec-
tive. La - Commission est d'avis que les etats financiers futurs devraient
contenir des details complets en vue d'etablir des statistiques precises .

B) Autres services

a) Mouvements

Les mouvements constituent la majeure partie du reste des revenus de
la ciTconscription, soit environ 8% . Les pilotes exprimerent leur mecoritente-
ment des taux relatifs aux mouvements ; ils les consid'erent trop bas, souli-
gnant qu'un mouvement implique autant de travail que le pilotage d'un
navire a 1'entree ou- a la sortie du port .

La derniere augmentation des taux de mouvements est de 1960, elle fut
de 10% .

La structure du tarif est basee sur quatre droits . On differencie les
mouvements effectues entierement a 1'interieur du port proprement dit des
autres deplacements ; dans chaque cas, on prevoit deux droits forfaitaires, le
plus faible pour les navires de moins de 3,000 tx et le plus eleve pour les
autres. Cette structure existait deja lorsque le Ministre emit son reglement en
1920. Au debut, cependant, le reglement ne prevoyait pas les mouvements
(Cf: Reglements de 1875 [piece 1531d]) .

Le mouvement d'un navire mort est soumis a une fois et demie le tarif.
L'importance de ce dernier poste ne peut etre determinee etant donne qu'il
ne figure jamais separement . Pour les droits de mouvements payes en vertu
du regime du paiement obligatoire des droits, nous nous referons au tableau
de la page 206.

Bien que les mouvements constituent environ 8% des droits, ils repre-
sentent approximativement 20% du total des trajets et des mouvements pour
lesquels des droits sont dus (18 .9% en 1962 et 21 .7% en 1967) .

La valeur relative des divers types de mouvements en comparaison des
trajets de pilotage devrait etre determinee par 1'autorite de pilotage . La
Commission ne possede pas les donnees necessaires pour exprimer une opi-
nion et ses observations sur le sujet ne peuvent etre que d'un caractere
general .

Les plaintes des pilotes d'Halifax portent sur le fait que, dans les
circonscriptions de pilotage de type portuaire, il n'existe parfois que peu de
difference entre un trajet et un mouvement. Le principal service rendu dans
un voyage de pilotage est la conduite d'un navire dans les eaux restreintes
d'une circonscription ; il n'y a pas, toujours accostage ou appareillage ; dans
le cas contraire, on consid'ere que 1'operation n'est qu'un accessoire du trajet
et 1'on n'en tient pas compte. Le service de pilotage rendu dans un mouve-
ment consiste principalement a accoster ou a appareiller ; la. navigation

246



Preuve

,qu'il implique, est generalement de courte duree et s'effectue dans des
eaux abritees, souvent avec 1'aide de, remorqueurs . On Wen tient done. pas
compte . Le degre d'habilete requise . du pilote dans Pun ou 1'autre cas . est de
nature ; et d'importance variables . Meme a Halifax, les responsabilites mises
en jeu et les consequences possibles different considerablement et les droits
devraient etre plus eleves sur les trajets que sur les mouvements . Une solu-
,tion possible consisterait a ne reclamer les droits de trajets que pour la
navigation a 1'entree et a la sortie, a supprimer les droits de. mouvements en
tant que tels et a etablir un droit d'accostage . Les trajets d'entree ou de sortie
seraient alors soumis a un droit de trajet et a des droits supplementaires pour
1'accostage et 1'appareillage d'un quai . Pour un mouillage, on n'imposerait
qu'un droit de trajet . On imposerait un on deux droits d'accostage pour un
mouvement selon qu'il comprendrait 1'accostage et 1'appareillage d'un quai
ou '1'un des deux seulement . En regle generale, on n'imposerait aucun droit
supplementaire pour la courte navigation effectuee au cours d'un mouvement .
Un droit special serait prevu pour le mouvement d'un navire d'un mouillage
a un autre. -

Ici encore, la Commission consid'ere que le droit devrait varier en
fonction de la dimension du navire et 1'on devrait appliquer la meme
methode que pour le taux des trajets, c .-a-d. un prix unitaire par tonneau de
jauge brute maximale avec un minimum convenable .

b) Etalonnage de radiogoniometres, regulation de compas et voyages d'essai

Ces trois postes representent une part minime du total des recettes de la
circonscription (0 .4% en 1962 et 0 .2% en 1967) :

Le reglement ne prevoit pas de droit special pour 1'etalonnage de radio-
goniometres . En pratique, on applique le- droit prevu pour la regulation de
compas . La Commission estime que 1'on devrait modifier le tarif en vue d'y
inclure un taux pour cet autre poste .

Le libelle du tarif (art . 5) correspond 'a Particle 5 de celui de Saint-Jean
avec cette difference que lorsque le service est effectue dans les limites de la
circonscription d'Halifax, ces droits particuliers sont payables aen sus des
iiroits de deplacementr, mots qu'on . a omis dans le tarif de Saint-Jean .
Lorsque ces services sont rendus hors de la circonscription, la remarque faite
aux pages 133 et 134 au sujet du tarif de Saint-Jean s'applique aussi .

c) Service en disponibilit e

Le tarif d'Halifax (art . 7[2] ) est le seul qui prevoie une retribution

pour le <<service en disponibilit6> (appele egalement <<quart de securitep,
cf . Titre I, p . 151) . Cependant, cc service est mentionne sous la rubrique

«retenue>> bien qu'il soit d'une nature absolument differente . La retenue
signifie que 1'on garde un pilote en disponibilite sans effectuer aucun service .
Un pilote assurant un quart de securite est au contraire en service actif ; il
doit se tenir pret a ;faire facea toute,circonstance urgente eventuelle, et il es t
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responsable de la securite du navire en cause . Ce service est rendu occasion-
nellement par mauvais temps, sur un navire au mouillage on a quai .

Le tarif etablit une juste distinction entre les deux services : le taux
horaire est le meme ($2 .20), mais la remuneration du quart de securite
commence d'es la premiere heure et le maximum journalier est plus eleve .

Ce poste n'apparait pas non plus sur 1'etat financier . L'autorite de
pilotage indiqua qu'on ne 1'applique qu'en de tres rares occasions, pas plus
d'une fois par an. Les sommes perques au titre du quart de securite sont
incluses dans le total des retenues (piece 1531u) .

c) Indemnites

Les dispositions du tarif relatives a la quarantaine, an depassement de
limite, a la retenue et a 1'annulation sont les memes que pour Saint-Jean et
les remarques de la Deuxieme Section s'appliquent mutatis mutandis (Cf.
p. 134) .

D) Services accessoires

An regard des services accessoires, le tarif ne prevoit un droit distinct
que pour le service de bateau-pilote . Depuis son introduction dans le tarif en
1959 (C.P. 1959-1601 en date du 18 decembre 1959), ce droit a ete de $10

chaque fois qu'on recourt au service d'un bateau-pilote . Comme c'est tou-
jours le cas lorsque le ministere des Transports assure ce service, le regle-
ment prevoit que les droits provenant de cette source ne Tentrent pas dans la
mise en commun mais sont verses an Receveur general du Canada (art .
9[2][c]) .

Bien que le ministere des Transports fournisse gratuitement des radio-
telephones aux pilotes (a charge, pour eux, d'assumer les frais de rem-
placement en cas de perte, cf . p. 214), on n'a pas prevu de droit do
radiotelephone dans le tarif, contrairement a ce qui se fait dans les autres

circonscriptions ou le ministere fournit ces appareils (Cf . Tarif de la C .-B .,
art . 14, depuis le 12 janvier 1966) . Le ministere des Transports a fait savoir
a la Commission qu'aucune raison speciale ne justiflait 1'absence d'un tel
droit a Halifax (Lettre du ministere des Transports, en date du 10 septembre
1968 [piece 1531s]) et «qu'a l'occasion, on envisagera d'etablir un droit
d'utilisation des radiotelephones :, .

7. ADMINISTRATION FINANCI$RE

II existe trois caisses dans la circonscription d'Halifax : la caisse de
pilotage et la caisse de retraite, gerees par 1'autorite de pilotage, et la acaisse
de groupep des pilotes, geree par le comite des pilotes .

Nous etudierons la caisse de retraite a la fin de ce chapitre . La «caisse
de groupe» des pilotes correspond au fonds du clubp qu'avaient anterieure-
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ment les pilotes de la Colombie-Britannique (Cf . Titre II, p . 200) . C'est une
caisse privee tenue et geree par les pilotes eux-memes pour couvrir les

depenses de groupe occasionnelles telles que fleurs, cadeaux et cartes de
Noel . Elle est alimentee par des contributions egales et personnelles des

pilotes (Cf. p. 254) et les comptes en sont tenus, a titre de service person-
nel, par le comptable de la circonscription. Les retraits sont effectues par
cheques signes par deux membres du comite des pilotes .

Lorsque le ministre de la Marine et des Pecheries devint, en 1918,

1'autorite de pilotage, 1'administration financiere de la circonscription fut
centralisee a Ottawa (comme pour toutes les circonscriptions relevant du
Ministre) . Les droits etaient pergus par les douaniers locaux et verses au
ministere ; tous les paiements faits sur les fonds de la caisse de pilotage, y

compris les parts du fonds commun payees aux pilotes, etaient effectues par
cheques emis d'Ottawa . Ce n'est qu'a partir de 1948 que l'administration
financiere fut decentralisee et que la caisse de pilotage passa sous la respon-

sabilite du surveillant local .
Le surveillant declara n'avoir jamais eu de difficulte a percevoir les

droits de pilotage pour les services rendus sauf dans un cas oil il fut oblige de
faire surseoir a la delivrance du conge d'un navire a Dalhousie, en vertu de
1'article 344(2) de la Loi sur la marine marchande . Quelques jours plus tard,

la facture fut payee .

L'interpretation de la disposition du reglement prevoyant le paiement
obligatoire lui a suscite aussi certaines difficultes, p . ex. dans le cas de trois

caboteurs appartenant au groupe Irving, l'un d'une jauge nette de plus de
1,000 tx, immatricule au Canada, et les deux autres d'une jauge nette infe-
rieure a 1,000 tx, mais superieure a 250 tx, immatricules a Nassau . Du fait
de l'ambiguite du paragraphe (3) de 1'article 6 du reglement, le ministere de

la Justice decida que 1'autorite de pilotage n'avait pas etabli la non-exemption

de ces navires (piece 1495a) . La modification de la disposition du reglement,

en novembre 1963, remedia a cette insuffisance (Cf . p . 175) .

Le seul document financier annuel etabli par l'autorite de pilotage n'est

plus un etat financier, an sens habituel du terme, mais un document qui
contient simplement des renseignements statistiques limites de nature finan-

ciere portant sur 1'annee civile . Les informations se limitent a la partie de la
caisse de pilotage qui comprend les recettes de pilotage et les depenses

imputees sur ces recettes . Il comprend deux parties totalement distinctes . La

premiere contient des informations statistiques concernant les postes compta-
bilises dans la gestion du fonds commun, et la seconde constitue an etat

financier partiel des encaissements, et des revenus provenant des droits de
bateau-pilote . Comme la seconde partie du document s'explique d'elle-meme,
nous n'examinerons que la premiere partie .

Pour en faciliter la comprehension, les etats annuels des annees 1965,
1966 et 1967 sont presentes sous une forme combinee . On n'a pas reproduit
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leis, annexes jointes <aux etats annuels parce que 1es renseignements qu'e lles
contiennent ont deja ete etudies . L'annexe A donne on :detail les droits de
pilotage gagnes ( et non les droits pergus) pendant 1'annee (Cf. p. 243) et

1'annexe B indique les montants payes chaque annee civile (salaire paye au

cours de 1'annee civile et part payee an cours de la meme annee civile mais
gagnee an cours de 1'annee financiere se terminant le 31 mars de cette meme
annee) a chaque pilote an cours de 1'annee civile, plus le montant de leur
•«partp globale dans la rese rve (basee sur 1'annee fmanciere) an 31 decembre
(Cf. p. 242) .

$TAT DU REVENU
le1' janvier-31 decembre

1965 1966 1967

$ $ $
Recettes

Pilotage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 225, 731 .06 225,471 ..16 204, 550 .14
Rectifications . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 .75 Neant N6ant

225,738 .81 225,471 .16 204,550.14

Repartition du reven u
Parts des pilotes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 166,833 .16 178,928 .00 167,914.64
Caisse de retraite des pilotes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11, 211 . 56 6,141 .89 . Neant
DBpenses :

Administration, etc . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . 373 .00 358 .00 226.00
Police d'indemnit6 des pilotes . . . . . . . . 881 .33 740 .46 650.07
Assurance des radiot6l6phones. . . . . . . . . . N6ant NBant 135 .00

179,299 .05 186,168 .35 168,925 .7 1

Reserve et Exceden t
Especes en banque . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . 27,591 .99 20,457 .15 18,460 .48
Comptes a recevoir. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . 18,847 .77 18,845 .66 17,163 .9 5

46,439.76 39,302.81 35,624 .4 3

225,738 .81 225,471 .16 204,550.1 4

$TAT FINANCIER-SERVICE DE BATEAU-PILOTE
let' janvier-31 descembre

1965 1966 1967

$ $ $
Non perqu au le1' janvier . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . 2,390.00 2,440.00 2,740.00
Gagn6 : le1' janvier-31 d6cembre. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29,990.00 30,860.00 27,770.00

32,380 .00 33,300 .00 30,510 .00
Perqu: ler janvier-31 d6cembre . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . 29,940 .00 30,560 .00 28,310 .00

Solde non perqu au 31 d6cembre. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,440 .00 2,740 .00 2,200.0 0

SOURCE DE RENSEIGNEMENTS : pi&e 344.
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Jusqu'a 1'annee firiancieie "1959/ 1960, cet etat, du revenu representait
pour les pilotes un compte definitif exact de la gestion du fonds commun pour

,l'annee financiere qui venait de se terminer . Pour ces annees," cet ~etat du
revenu A :

a) indiquait le total des recettes (sur la base des droits gagnes) de
1'annee financiere, qui constituaient le fonds commun pour cette
annee (rubrique Recettes) ;

b) resumait les depenses effectivement acquittees sur le fonds com-

mun au cours de 1'annee financiere, depenses comprenant, a cette
epoque, les frais d'exploitation de la circonscription, les depenses

de groupe des pilotes et la cotisation obligatoire a la caisse de
retraite ;

c) etablissait les droits definitifs des pilotes sur le fonds commun en

resumant les 12 partages mensuels et en indiquant le montant total

des «salairesD payes aux pilotes au cours de 1'annee financiere et le
total des <xpartsp mensuelles des pilotes . Le total de ces <xparts2.

ainsi que les 5% verses a la caisse de retraite lors du paiement des

«parts» comprend le poste Reserve et Excedent qui represente

done le total des montants credites mensuellement au compte de

chaque pilote et a la caisse de retraite, mais qui n'ont pas ete payes

afin d'alimenter le fonds commun .

L'«ttat du revenu~ - n'etant pas un etat financier annuel (meme pas pour
le fonds commun) n'assurait pas la continuite d'une annee a 1'autre et
n'indiquait pas toutes les operations financieres effectuees, mais seulement
celles qui permettent de determiner le droit de chaque pilote . Cela explique
que, contrairement a la procedure suivie pour Fbat financier.-Service de
bateau-pilote, le poste Reserve et Excedent ne figure pas au debut de 1'etat de

1' annee suivante .

Cet «$tat du revenu :~ a perdu l'objet et le sens "qu'il avait au debut,

lorsque les pilotes refuserent en 1960 de satisfaire a la demande du ministere
des Transpo rts de tenir desormais la comptabilite sur la base de 1'annee

civile, et qu'en depit de la situation de fait, 1'auto rite de pilotage a commence
a fournir un etat du revenu base sur 1'annee civile . Cet etat cesse d'etre un

compte definitif de la mise en commun et n'etablit pas les droits des pilotes

sur le fonds commun, mais contient simplement des donnees statistiques de

nature financiere concernant deux fonds communs differents, les chiffres de

Pun d'eux n'etant pas definitifs puisque le compte n'est pas encore arrete (Cf:
p . 240),

Sous la reserve precedente, les divers postes indiques dans 1'<ttat du

revenu» sont etudies comme suit :
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(1) ACTIF ET POSTES DE RECETTE S

t tant donne la nature de 1'etat financier, seuls les postes form an t partie
du fonds commun sont comptabilises comme actif et revenu, c .-a-d . les droits
de pilotage et les indemnites statutaires pour les depassements de limite et la
quarantaine qui entrent, conformement au reglement, dans le fonds commun .
Ces postes ont deja ete etudies (Cf. pp. 243 a 251) . Les autres petits postes
du revenu entrant dans la caisse de pilotage ne sont pas indiques .

Le poste Remboursements et Rectifications sert a corriger les erreurs de
calcul des droits et de facturation . Il peut s'agir de debits ou de credits
selon le genre d'erreur; p . ex ., lors de la verification des fiches de pilotage, on
trouve des erreurs po rtant sur la jauge ou sur la facturation des droits au
plein tarif, en vertu du regime du paiement obligatoire, a un navire bene-
ficiant d'une exemption partielle . A la suite d'une erreur, on envoie une
nouvelle facture, et l'on procede a la correction dans les livres de 1'autorite
de pilotage au moyen de ce poste, de maniere que le montant definitif des
irecettes» indique le montant exact du fonds commun pour cette annee-la .

(2) PASSIF ET POSTES DE DEPENSE S

Ici encore, etant donne que 1'etat financier d'Halifax n'indique que les
recettes entrant dans le fonds commun, seules, parmi les depenses de la
caisse de pilotage, celles imputables au fonds commun y .figurent. Cette partie
de 1'Etat du revenu indiquait donc a 1'origine comment l'argent du fonds
commun avait ete et devait etre paye aux pilotes ou a leur acquit . On
peut grouper les depenses comme suit :

a) Depenses de groupe .

b) Contributions a la caisse de retraite .

c) Distribution aux pilotes .

a) Depenses de group e

(i) Assurance indemnite-groupe des pilote s

Les pilotes, en tant que groupe, ont une assurance intitulee Pilots' Loss
of Income Indemnity and Legal Defence Policy . En 1963, pour une prime de

$55 .80 par pilote, cette assurance leur garantissait, pendant une periode
maximale de six mois, un revenu mensuel de $500 en cas de chomage par
suite de suspension ou d'annulation de leur brevet (piece 357) .

Les pilotes ne per~oivent pas les prestations prevues par la legislation

pravinciale sur les accidents de travail et n'ont contracte aucune assurance-
groupe, car ils estimaient que 1'article 24 du reglement qui prevoit des conges
de maladie en cas d'accident survenu en service leur offre une protection tres
satisfaisante que chaque pilote peut completer personnellement par une

police couvrant les risques d'invalidite . Le pilote W. H. Crook declara que l a
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plupart des pilotes detenaient une assurarice-accident personnelle mais

devaient payer une surprime du fait de leur occupation .

Les pilotes se sont egalement assures pour le remplacement, en cas de

perte, des appareils de radiotelephone qui leur sont pretes et dont ils sont

responsables . Le ministere des Transports a fait savoir a la Commission
(piece 1531w) que «la decision d'assumer les frais de remplacement» a ete

prise volontairement par les pilotes eux-memes .

(ii) Administration, timbres, etc.

Ce poste comprend de menus articles de frais d'exploitation de la

circonscription et diverses depenses de groupe des pilotes . Aux fins de

comptabilisation, il eut ete preferable de les ventiler en detail . Le paiement

des frais d'exploitation de la circonscription est un vestige du passe, a
1'epoque ou les frais d'exploitation de la circonscription devaient etre payes
conformement aux dispositions de 1'article 328 de la Loi sur la marine

marchande, c .-a-d. sur les droits de brevet et les droits de pilotage . Certains
menus articles de frais d'exploitation de la circonscription d'Halifax sont
encore payes sur les droits de pilotage, en depit du fait que 1'on n'a pas obtenu
1'autorisation requise du gouverneur en conseil et que ces paiements ne sont

meme pas supposes etre autorises par Particle 9(2) du reglement qui enumere
les seules deductions pouvant etre faites sur les recettes de pilotage. Ces menus

articles de frais d'exploitation de la circonscription sont les timbres, la loca-
tion de la boite postale, les telegrammes et autres frais de ce genre . Les
timbres de la correspondance officielle avec le ministere des Transports sont

payes sur le fonds commun, mais le gouvernement les rembourse chaque mois .

Ceux qui affranchissent 1'expedition des factures aux agents sont payes sur

les gains des pilotes . On expliqua que les factures concernent le pilotage et

non le gouvernement . D'autre part, le ministere des Transports fournit gra-

tuitement la papeterie, y compris les fiches de pilotage et les formules de

factures . C'est un anachronisme qu'on devrait corriger, pratique d'autant plus

discriminatoire que dans les autres circonscriptions, Saint-Jean (N .-B.) p.

ex., ou le ministere des Transports a assume les frais d'exploitation de la

circonscription en vertu du meme article (Cf . p. 141), le ministere paie tous

ces menus articles.

Les depenses diverses des pilotes en tant que groupe sont egalement

comptabilisees sous cette rubrique . P. ex., en 1962, elles s'elevaient a

$876.70 dont $600 avaient ete payes au comite des pilotes a titre d'avance

sur frais de voyage a Ottawa pour y rencontrer les fonctionnaires du minis-

tere des Transports . Le remboursement de la part non depensee de cette

avance a ete fait non au fonds commun, mais a la «caisse de grouper des

pilotes . Avant d'engager une depense de groupe, le comite des pilotes doit en

faire la demande officielle qui doit etre approuvee par le surveillant .
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b) Contributions.d la caisse de retraite

L'article 9(6) du reglement traite de cette question . Comme nous 1'ex-
pliquerons a la fin de ce chapitre, ces deductions avaient simplement pour
objet de retablir la solvabilite actuarielle du regime de retraite, supprime a
partir de 1956 . Cet objectif ayant ete atteint en 1966, les contributions
cesserent a partir de ce moment .

c) Deductions personnelles des pilotes

Soit que Pon consid'ere les pilotes comme des employes de leur autorite
de pilotage, soit qu'on veuille leur rendre un service personnel, le surveillant
effectue aussi sur leur «salaire netb les deductions a la source pour 1'impot
sur le revenu et pour le Regime de pensions du Canada . La contribution des
pilotes a leur ~caisse de groupeD est egalement payee au taux fixe par le
comite des pilotes ; elle a ete de $2 par mois jusqu'en juin 1967 et de $4
ensuite . Toutefois, on preleve occasionnellement une contribution speciale
telle que celle de $17 en fevrier 1961 . Aucune de ces deductions de nature
personnelle ne figure sur 1'etat financier .

COMMENTAIR E

Ce qui precede offre un autre exemple des differences importantes et
inutiles des methodes comptables des diverses circonscriptions (Cf . Titre I,
recommandation generale 17, art . 1[o], p . 558; recommandation generale 20,
pp. 573 et 574) . En outre, un etat financier devrait toujours correspondre a
la realite et ia pratique actuellement suivie a Halifax devrait etre corrigee .

8 . CAISSE DE RETRAITE

Pendant un certain nombre d'annees, la caisse de retraite a suscite un
sentiment de frustration parmi les pilotes d'Halifax . On resolut le probleme
en supprimant le regime de retraite et en laissant les pilotes constituer celle-ci
eux-memes. Le regime des prestations de retraite cessa d'exister a la fin de
1'annee financiere 1955-1956 et la caisse de retraite n'assuma plus que les
obligations anterieures . Les faibles cotisations exigees des pilotes furent sup-
primees a compter du 1°' juillet 1966, date a laquelle la caisse devint
solvable .

Au debut, ]a caisse constituait une veritable caisse des pilotes, seul type
de caisse permis par la loi (Cf . Titre I, chap. 10) . P. ex., la modification
apportee en 1893 au reglement de la circonscription laissait a 1'autorite de
pilotage le soin de fixer, a sa discretion, le montant des prestations de
pension a accorder aux pilotes en retraite et aux ayants droit des pilotes

decedes, en fixant le minimum et le maximum annuels respectivement a$50
et $300 . Les prestations etaient directement payees sur les fonds de la caisse
et 1'on n'investissait que le solde, apres paiement de toutes les dettes .echues .
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' Lorsque le Ministre devint 1'autorite de pilotage, la caisse fut transfor=
inee en- caisse de retraite dont les . prestations n'etaient plus iaissees a la
discretion de 1'autorite de pilotage, mais, fixees par les reglements . Le premier

reglement etabli par le Ministre (C .P. 1042, du 15 mai 1920) attribuait a un
pilote en retraite, apres 5 ans de service, des prestations de $20 par annee de
service, avec un maximum de $600 ; la cotisation obligatoire des pilotes etait
fixee a 5% des recettes brutes . Les dispositions relatives a la retraite furent
souvent modifiees et lorsqu'on supprima le regime de retraite en 1955-1956,
les prestations etaient de $40 par annee de service, avec un maximum de

$1,600 .

La perte du bateau-pilote Hebridean en 1940, qui causa la mort de six
pilotes, et le remboursement de toutes leurs cotisations aux pilotes temporai-

res du temps de guerre, au moment de leur retraite, constituerent une lourde
ponction sur la caisse deja insolvable .

Ces circonstances regrettables s'aggraverent encore du fait qu'en depit

de 1'insolvabilite de la caisse, les pilotes reclamaient 1'augmentation des pres-
tations . Des etudes actuarielles montrerent qu'en echange de maigres presta-
tions les pilotes seraient dans 1'obligation de payer des cotisations elevees .
Les pilotes d'Halifax demand'erent donc, a la place, la liquidation de la caisse

et le remboursement de leur part virile . Cependant, on decida de conserver la

caisse pour payer les prestations de pension acquises, ce qui signiflait que
Pon devrait distraire une partie des cotisations des pilotes en activite afin de
combler progressivement le deficit accumule, comme on 1'avait fait dans la

circonscription de Saint-Jean (Cf . p. 144) . Cela posait un serieux probleme

car le deficit de la caisse d'Halifax atteignait alors $72,000. En 1953, le

gouvernement fit a titre gracieux un paiement de $56,000 a la caisse, apres
que les pilotes se furent engages a payer une cotisation de 10% de leurs

recettes .

Mais le probleme fondamental d'assurer des prestations de pension

suffisantes n'etait pas resolu. Les pilotes proposerent alors qu'a 1'avenir le .

regime de retraite soit radicalement modifie . Ils demand'erent que celui-ci soit

supprime a compter du 31 mars 1956 ; que la cotisation passe a 15%, 5%

etant affectes a 1'ancien regime pour honorer les engagements anterieurs ; que

l'on rembourse aux pilotes ayant moins de cinq ans de service (alors au

nombre de quatre) toutes leurs cotisations ; que le reste de la cotisation, c .-a-d .

10%, soit place en obligations du gouvernement pour constituer des pensions

aux pilotes en activite. La proposition fut acceptee, mais ne fut mise a

execution qu'entre le 31 mars 1956 et le mois de juin 1957, car il n'etait pas

permis de faire des deductions exemptes d'impot en vue d'acheter des annui-

tes pour les pensions de retraite . Les 10% deja pereus furent rembourses

avec le resultat que, sauf au regard des droits acquis jusqu'a la fin de 1'annee

financiere 1955/1956, les pilotes n'avaient plus de prestations .de pension .
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Neanmoins, ils furent tenus de payer 5% de leurs gains jusqu'au retablisse-
ment de la solvabilite de la caisse . Plus tard, lorsqu'un'e modification a la Loi
de 1'imp6t sur le revenu autorisa les deductions exemptes d'impot en vue de

la constitution des fonds de pension, les pilotes ne demand'erent pas la
modification de leur regime de retraite, car ils estimaient pouvoir faire mieux
individuellement . Telle etait la situation lorsque la Commission tint ses
audiences a Halifax en 1963 et les pilotes etaient, a juste titre, extremement

mecontents de la situation. Ils demand'erent de beneficier de la Loi sur la
pension du service public sur le meme pied que les fonctionnaires dont la
moitie des cotisations de retraite est payee directement sur les fonds publics,
ce qui est impossible sans une modi~fication de la loi en vigueur .

L'aspect le plus interessant de la proposition de classer les pilotes

comme employes aux taux regnants etait les avantages qu'ils en auraient
retires, surtout les pilotes ages, en matiere de retraite .

Lorsque la caisse devint solvable en 1966, on decida de supprimer a
compter du 1°' juillet la cotisation de 5% . Les pilotes furent cependant
avertis que si le taux de mortalite devenait defavorable du point de vue
actuariel, ou si les revenus de placement diminuaient, on imposerait de

nouveau des cotisations pendant une periode dont la duree dependrait de
1'importance du deficit (piece 15310) .

La Commission a exprime son point de vue sur le parti a prendre au
sujet des caisses de retraite (Cf . Titre I, recommandation generale 39, pp .

638 a 640) .
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Chapitre D

RECOMMANDATIONS

RECOMMANDATIONS PARTICULI$RES RELATIVES A
LA CIRCONSCRIPTION DE PILOTAGE D'HALIFAX

RECOMMANDATION 1

Que " le gouverneur en conseil prenne sans delai un decret
retab lissant l'existence juridique de la circonscription de pilo-
tage d'Halifax et fixant les limites de cette circonscription

Comme. nous 1'avons demontre (Cf . p. 164), la circonscription de
pilotage" d'Halifax cessa legalenment d'exister depuis 1'entree en vigueur
de la Loi sur la marine marchande de 1934 . En outre, comme nous 1'avons
explique aux pages 165 et suivantes, le seul decret du gouverneur en conseil
portant sur ses limites pretendait en faire une circonscription cotiere s'etendant
sur quelque 115 milles ; Etant donne 1'importance du port d'Halifax et la neces-
site d'y,assurer un service de pilotage adequat, la situation actuelle devrait etre
immediatement corrigee par un decret du gouverneur en conseil pris en vertu
de Particle 324 de la Loi sur la marine marchande, en vue de rendre a la cir-
conscription d'Halifax son existence juridique et de . fixer objectivement ses
limites en tant que circonscription de pilotage portuaire englobant seulement
les eaux du port, y compris le bassin de Bedford, et ses approches imme-
diates du cote du large .

RECOMMANDATION 2

Que le pilotage a Halifax soit classe comme service public

Halifax est l'un des ports canadiens d'acces le plus sur et le moin s
difficile (Cf. pp. 197 et suiv.) . La possibilite qu'un sinistre maritime
bloque les principaux chenaux du port d'Halifax pour une periode de temps
assez considerable est faible . D'autre part, l'importance du trafic des long-
courriers frequentant Halifax et . celle de ce port national exigent, dans
1'interet public, que les transports par eau disposent d'un service de pilotage
efficace. C'est pourquoi, conformement -aux criteres etablis dans la recom-
mandation generale 17, la Commission estime que le pilotage a Halifax ne
peut pas normalement etre classe comme service public essentiel, mais bien
comme service public (Cf. Titre 1, p . 559, pour la signification de ces
termes ) .

257



Circonscription de pilotage d'Halijax

La principale consequence de ce classement serait celle-ci, que le pilo-
tage ne serait obligatoire que par une ordonnance de pilotage rendue par
1'autorite centrale, et dans la mesure precisee dans cette ordonnance

(Cf. Titre I, reconimandation generale 22; 'pp. 584-585) .

L'etude faite par la Commission sur les operations de pilotage a Halifax
indique que 1'application du regime actuel de paiement obligatoire n'a pas
ete dictee pai'des considerations de securite, mais n'a constitue qu'un moyen

d'accroitre les revenus de pilotage en taxant les transports par eau et en
imposant le paiement obligatoire a des batiments qui en general n'ont pas be-
soin de pilotes et beneficient d'une exemption statutaire relative . Cette con-

clusion est, en outre, confirmee par le fort pourcentage des navires qui se
dispensent de pilotes (en depit du fait qu'ils soient obliges de payer tout on
partie des droits) sans mettre en peril la securite de la navigation ou des

installations portuaires .

La preuve a montre que 1'autorite de pilotage s'est parfaitement rendu
compte du fait que le pilotage obligatoire etait inutile dans la circonscription
et qu'elle se proposait eventuellement de le supprimer (Cf . p . 219) .

Si l'on donne suite a la recommandation generale 22, 1'autorite centrale
sera en mesure d'imposer le pilotage obligatoire dans certains cas tres

speciaux par une ordonnance de pilotage appropriee, p . ex. pour les
batiments transportant des marchandises dangereuses, mais seulement dans
la mesure requise par les considerations de securite generale et d'interet

public .
Si la recommandation generale 21 est mise en oeuvre, le classement

comme service public permettra a la circonscription de beneficier de la caisse

centrale de perequation etablie et geree par 1'autorite centrale, dans la mesure
ou la subvention est vraiment necessaire dans 1'interet public .

RECOMMANDATION 3

Que Yadministration du pilotage et le service de bateau-pilote

a Halifax soient reorganises sur une base plus . economique

L'organisation du service de pilotage a Halifax devrait etre reevalue e

en vue de verifier si le systeme couteux actuel se justifie maintenant et dans

le proche avenir. Alors que la demande de pilotage diminue dans la circons-

cription, il existe une tendance a conserver 1'organisation et la division des

fonctions que ne justifierait qu'une demande importante, et la repugnance qui

en resulte d'une reduction de personnel . L'approche logique de la question

consiste a ne tenir aucun compte de 1'organisation actuelle et a prevoir un nou-

veau plan d'organisation adapte aux circonstances et aux besoins actuels et

previsibles . Ce n'est qu'apres une telle etude que l'on pourra juger de la

valeur de l'organisation actuelle et y apporter les changements necessaires .
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A priori, il semble excessif d'employer un effectif permanent de 20
personnes (sans compter le personnel temporaire ni les dirigeants et les em-
ployes du siege a Ottawa) simplement pour assurer Padministration locale
et le transport de 12 pilotes dont la moyenne totale quotidienne d'affecta-
tions .a ete de 9 .7 en 1967 . Halifax est organise sur une base comparable aux
circonscriptions accueillant un trafic important comme Quebec, Montreal et
la C.-B., oiu le nombre des pilotes et leur volume de travail total representent
plusieurs fois ceux d'Halifax .

Le personnel auxiliaire et le service de bateau-pilote devraient faire
1'objet d'un nouvel examen a la lumiere de la demande actuelle de services de
pilotage, en tenant compte de la tendance aux navires plus grands mais moins
nombreux . On devrait egalement mettre en ceuvre les techniques modernes et
les progres realises en general .

La Commission estime qu'une analyse methodique du volume de travail
et de la fonction de chaque membre du personnel en permettrait une reduc-
tion considerable sans affecter la qualite du service .

Le mode des affectations devrait etre reorganise et simplifie . L'organi-
sation actuelle est un vestige du passe sans reajustement aux conditions
presentes . Un personnel nombreux etait necessaire avec un trafic important

et une planification rendue difficile par 1'absence de communications avec

les navires en mer et par l'incertitude sur les mouvements des navires, due,

en general, aux conditions meteorologiques . La situation est maintenant com-
pletement differente avec des navires plus puissants et plus rapides, equipes

d'aides electroniques de navigation et de communication leur permettant

de suivre un horaire plus precis . La marge d'erreur moyenne pour un
E.T.A. envoye 12 heures a 1'avance est maintenant negligeable .

A Halifax et ailleurs, le mode des affectations devrait etre reorganise sur

la base du preavis d'E.T.A. des batiments demandant un pilote . Les incon-
venients causes par la negligence d'envoyer un E.T.A. dans les delais vou-
lus devraient etre supportes par le navire concerne et non par les navires qui

l'ont fait parvenir . La nouvelle legislation sur le pilotage devrait stipuler cette

exigence (Cf. Titre I, p . 233; pp. 257 et suiv ., et p. 280) .

Les batiments devraient etre tenus de donner un preavis minimal stipu-

le de leur E.T.A. (p. ex. 12 heures) . En cas de retard, 1'E.T.A. devrait
etre confirme ou rectifie dans un delai determine (p . ex . 9 heures plus tard)
et 1'E.T.A. definitif envoye (p . ex. 3 heures a 1'avance) . Ces preavis de-
vraient permettre au surveillant ou au prepose aux affectations d'attribuer

la plupart des affectations pendant les heures normales de bureau . A Victoria,
C.-B., les affectations pour la nuit et pour la premiere partie de la matinee

suivante sont habituellement indiquees aux pilotes avant 6 h de 1'apres-midi .
Aucune raison n'empeche de le faire ailleurs .
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On devrait se dispenser des services du personnel charge actuellement

des affectations . Il est abusif de conserver quatre preposes aux affectations

pour une moyenne journaliere inferieure a dix affectations, en plus du sur-
veillant, de son comptable, de son secretaire et de treize personnes armant les
bateaux-pilotes . Le surveillant pourrait fort bien s'occuper lui-meme, pendant

les heures normales de bureau, des quelques affectations, le travai~l de routine
subsequent pouvant etre assume par le comptable dont le travail est en rap-

port avec ce service. En C.-B., les preposes aux affectations calculent aussi

les droits et etablissent les factures de fagon satisfaisante. Dans un port com-

me Halifax, ou le nombre d'affectations, et par consequent de comptes, est
peu eleve, on pourrait combiner les deux fonctions .

Le petit nombre d'affectations de nuit ne justifie pas de maintenir une
permanence du service toute la nuit . On devrait aussi mettre a profit la

disponibilite des equipages des bateaux-pilotes puisqu'ils assurent le service

jour et nuit . Les bateaux-pilotes sont deja equipes de radiotelephones permet-
tant les communications navire-navire et navire-terre . On pourrait egalement

les munir d'un telephone branche sur la ligne du telephone du bureau de

pilotage . Cc telephone . pourrait etre utilise apres les heures normales de
bureau par le capitaine qui recevrait journellement la liste des affectations de

nuit deja attribuees et les noms des premiers pilotes sur le tour de . role . Si,

dans un cas imprevu, on avait besoin d'un pilote, le capitaine du bateau-
pilote pourrait ainsi appeler celui dont le tour est venu et, en cas de difficulte,
pourrait communiquer avec le surveillant qui prendrait les mesures neces-

saires .

Du point de vue des heures de service, les fonctions du surveillant, ou
de 1'agent en charge du bureau de pilotage, ne devraient pas etre assimilees

a celles d'un employe de bureau travaillant seulement pendant certaines
heures de la journee, mais a celles d'un capitaine de navire, c .-a-d. le consi-

derer comme etant constamment en service . S'il doit s'absenter de la circons-

cription ou qu'une raison quelconque 1'empeche d'exercer ses fonctions, il
devrait avoir un remplagant .

On pourrait realiser d'autres importantes economies en reorganisant le
service des bateaux-pilotes en vue de profiter au maximum des transports
par terre et, dans le port, des transports par eau assures par d'autres services .

11 faudrait aussi envisager de deplacer a 1'exterieur du port la base du ba-
teau-pilote principal pour 1'etablir en un lieu convenable de la cote aussi
proche que possible de la zone d'embarquement (Cf. pp. 228 et 229

pour d'autres remarques ) .
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APPENDICE S

APPENDICE A

(1) Accroissement (on decroissance) procentuel des 'gains et du volume de
travail des pilotes de la circonscription de pilotage d'Halifax (N: E .) .

(2) Gains et volume de travail des pilotes de la circonscription de pilotage
d'Halifax (N .-E.) .

APPENDICE B

Nombre de voyages mensuels pour lesquels les droits de pilotage furent impos6s
dans la circonscription de pilotage d'Halifax (N.-E .) .

APPENDICE C

(1) Tableau-Sinistres, accidents et incidents ma ritimes impliquant des pilotes
de la circonscription de pilotage d'Halifax (N .-E.) .

(2) Resume-Sinistres, accidents et incidents maritimes mentionnes ci-dessus,
1965-1967 .
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Appendice A (1 )

ACCROISSEMENT (OU D$CROISSANCE) PROCENTUEL DES
GAINS ET DU VOLUME DE TRAVAIL DES PILOTES
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llappendice A [2))
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(Surla base des recettes aprbs
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Appendice A (2)-

GAINS ET VOLUME DE TRAVAIL DES PILOTES

Nombre de
batiments acquittant Jauge nette

les droits des navires Recette s
de pilotage acquittant brutes Effecti f

des droits de la cir- des ((Salaire net))
Ann6e Trajets Total" de pilotage conscription" pilotes° moyen

1959/60 . . . . . . . . 3,514
1960 . . . . . . . . . . . . . . 3 , 297
1961 . . . . . . . . . . . . . . 3,374
1962 . . . . . . . . . . . . . . 3,591
1963 . . . . . . . . . . . : . . 3,518
1964 . . . . . . . . . . . . . . 3 , 760
1965 . . . . . . . . . . . . . . 3 , 708

1966 . . . . . . . . . . . . . . 3,662
1967 . . . . . . . . . . . . . . 3 , 363

4,376 15,865,469 $225,417 .43 20 .98 $10,135 .91

4,084 15,330,441 213,341 .90 20 .0 10,052 .44d

4,173 14,700,436 210,717 .03 19 .3 10,263 .81

4,425 14,370,845 210,155 .92 18 .4 -10,702.11

4,451 14,689,733 202,407 .50 17 .5 10,829.77

4,796 15,965,172 221,867 .06 17 .0 12,258 .89

4,603 16,320,782 225,738 .81 16.6 12,791 .00

4,507 16,282,010 225,471 .16 14.8 14,745 .33

4,313 15,454,974 204,550 .14 12 .4 16,414 .44 d

Accroissement (ou decroissance) procentuel

1959/60 . . . . . . . . 0 .0 0 .0 0.0 0.0 0 .0 0 .0

1960. . . . . . . . . . . . . . -6 .2 -6.7 -3.4 -5.4 -4.7 -0:8

1961 . . . . . . . . . . . . . . -4 .0 -4.6 -7.3 -6.5 -8.0 1.3

1962 . . . . . . . . . . . . . . 2 .2 2.3 -9.4 -6.8 -12.3 5.6

1963 . . . . . . . . .. . . . . 0.1 1 .7 -7.4 -10.2 -16.6 6.9

1964 . . . . . . . . . . . . . . 7 .0 9.6 0.6 -1 .6 -19 .0 21 .0

1965 . . . . . . . . . . . . . . 5 .5 5 .2 2.9 1 .0 -20.9 26 .2

1966 . . . . . . . . . . . . . . 4.2 3.0 2.6 1 .0 -29.5 45 .5

1967 . . . . . . . . . . . . . . -4.3 -1.5 -2.6 -9.3 -31.4 61 . 9

SOURCE DE RENSEIGNEMENTS : pl6 ce 344.

aTrajets, mouvements, 6talonnage de radiogoniom8tre, regulation de compas et voyages d'essai .

b Sur la base des droits gagn6s, apres les remboursements et les r6ajustements (1960-1965) .

eEffectif des pilotes d 6signe le nombre de pilotes sur une base annuelle en tenant compte de tout e
augmenta tion ( nouveaux pilotes, stagiaires) ou diminution ( mises A la retraite, d6cks, etc .) se pro-
duisant au cours de 1'ann6e.

dy compris les gratifica tions.

263



Circonscription de pilotage d'Halifax

V)
`w
r,n
0
a

z

rll u1 O. S I~ t~1 1~ d 1~ O~ .O O. N t`I
.D .O n vl O. O O. O~ c0 .D u1 1~ rl rn
O~ N N N N N N N N N n'1 N t'1 t'f

.~I P1 O r1 H1 ~O vl 4 O. .T ~'1 .p n1 n'1
~O ri rl c0 vl .D vl n .7 .O ~O H1 O .O
O~ ~'l tr1 ~'1 N N N N N N nl N~'1 1

ril t'1Nt'lulrl PlrlrlN ~7O 1'1 ~1
~ 00 m .00.~'1G0 W CGt N~O
p, t't t'1 I '1 N N N N N N N N 1'1 t'1

~I ~OrnW ~D~'1ri~D .oONOO N
.O .1NN~/1 t+1 .O~/1u1 ~`1 .D .1 O O.
O. ~'1t~lC1NN N NNN N N t"1 N

• y
:210

f. . +
0

+ .pE m

- i.~ .H • • ~ • r-I ~ a1
>

p
1. N~ •~ ri +. ~ O 0) C>

c> f.~ !+ •rl ri 17 " .P > U

0 0 o z° O

0
~ LeiM n01 N N r-1

264



ppendice8

n

~

0

00 0

0

00~

0 o o I

o 0

~a

0

00 o

0

I o0

0 0 0

0 0

~
rn

0

00 o

0

I o0

0 o o

0 0

~
~

0

00 c

0

cc

0 0 0

c 0

b̂

O

O O O

O

O O

O

O O

O O

~~

_

O_ O

O

O O

O O

O O

~rn

O

O O O

O

O O

O O O

O O

O
~ . .

O O 0 _ O

~
~

_

O O _

O

O O

O O _

O O

~
O

O O O

~

O'•

O O _

C O

•~ 's

> v
9 7

~ v . .
g~

N C

❑ c

~ N y

a~ ' q

y ~ 7

u

o d a m m . .

v7~~.: ~~•s ~e :
C

yawa~ Oil [H a
ao o '[ ao ~ ~a~oo

n in .pr

` . " ~.. :

265



Cireonscription de pilotage d'Halfjax

. •^ O . ~O _ a0 ao

a o
V

o
N O

oo . . I o_ (

O

V1

v~ I

O O

.. 0 0 N . .

a

O

O •

V

7

O C

O

O O O

O 7

O O

V

O

_
.. I

o0
OOO ~ 0 0

N O

O

no

cc

oo

O O

O

o00 I

O ao

o0

a

o~i

O

O

~ S

7 I

O

000 I

O V

00

Y

.v c o

O O .~ O o ~" ~ n

o ,

r~

~+ I

o0

o00 ~ 0 0

~

^

O

O

rn

y

y

N

O

O O O I

O N

O O ^

^

~ O

O

O

C

0

O O

O

O O O

O O

O O

_

266
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Appendice C (2)

SINISTRES, ACCIDENTS ET INCIDENTS MARITIMES
IMPLIQUANT DES PILOTES

1965-1967

Pendant la p6riode 1958-1967, il s'est produit 72 sinistres, accidents, etc ., im-
pliquant des pilotes . Les trente evenements des cinq dernieres annees survinrent tous
au cours de 1'accostage ou . de 1'appareillage . Voici les details concernant les 21
sinistres survenus en 1965 ; 1966 et 1967 :

A. h`Vh`NEMENTS SURVENUS EN COURS DE NAVIGATION-Neant .

B . $V$NEMENTS SURVENUS AU COURS DE L'ACCOSTAGE, DE
L'APPAREILLAGE OU AU MOUILLAGE :

1 . SINISTRES MAJEURS ( avec ou sans perte de vie)-Neant .

II. SINISTRES MINEURS :

a) 1~,°chouements mineurs-Neant.

b) Avaries mineures au navire :

(i) Heurt d'un quai :

1 . 23 janvier 1965-Manchester Spinner-cause : fort vent .

2 . 1°' fevrier 1965--Sumnar-cause : vent et remorqueur ; navire
mort.

3 . 19 fevrier 1965-Halifax City-cause: vent et mauvaise visi-
bilite.

4 . 12 juillet 1965-Costas Michalos-cause : panne de machine.

5 . 8 janvier 1966-Than Giutigte-cause : navire mort.

6 . 30 janvier 1966-Husaro--cause : vent .

7 . 7 juin 1966-Aragats-cause : erreur du capitaine .

8 . 8 juin 1966-Irving Glen-cause : vent .

9 . 24 novembre 1966-Newfoundland--cause : erreur du remor-
queur .

10 . 4 mars 1967-Irvingstream-cause : fausse manceuvre .

11 . 28 mai 1967-Lockflethersand-1'etrave heu rte le toit du han-
gar-cause : courant de maree .

12 . 14 aout 1967-1e Gem heurte 1'epaulement de la cale seche-
cause : travail d'equipe mediocre .

13 . 20 novembre 1967-City of Melbourne-cause : panne de ma-
chine.

(ii) Collision d'un batiment a quai :

1 . 30 mars 1967-Ste. Foy heurte le canot de sauvetage du m/v
Brion au chantier maritime de Dartmouth-cause : panne de
machine ; avaries au canot de sauvetage .

2 . 8 mai 1967-Neptune heurte le Federal Pioneer alors qu'il l'ac-
costait avec 1'aide de deux remorqueurs--cause : erreur alleguee
du remorqueur ; avaries legeres .
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III . ACCIDENTS :

a) Dommages au quai :

1 . 3 fevrier 1966-le pavois du P.M. Crosbie accroche le haut du
wharf-cause : fausse manaeuvre ; aucune avarie au navire .

b) Dommage a des bouees-Neant.

c) Autres :

1 . 6 avril 1967--Surrey Trader heurte au cours de 1'accostage
le support de la galerie de 1'elevateur-cause : vitesse ; quelques
dommages au support de 1'elevateur-aucune avarie au navire ;
le pilote re g oit an avertissement .

IV. INCID ENTS :

a) Heurt d'un quai :

1 . 1°` mars 1966-Sunvalley-cause : vent ; aucun dommage.

2 . 10 mai 1966-O/:shima Maru-cause : courant; aucun dommage.

b) Collision avec un autre navire a quai :

1 . 11 novembre 1966-Cintra heurte le North Star VI au quai-
cause : faux mouvement de machine; aucun dommage .

2. 17 janvier 1967-Niobe vient porter le long du Tariq au cours
de 1'accostage-cause : fausse manoeuvre ; aucune avarie .
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Region de l'ile du Cap-Breton

INTRODUCTION

Les seuls services importants de pilotage dans la region du Cap-Breton
n'existent actuellement que dans (a) les ports de Sydney et North Sydney
(b) les Lacs Bras d'Or et leurs voies d'acces (c) la section Port Hawkesbu-
ry/pointe Tupper du detroit de Canso .

Bien que divises en deux circonscriptions distinctes (Sydney et Lacs
Bras d'Or) et en un secteur non organise, ces services sont, en fait, relies soit
administrativement, soit parce que les memes pilotes les assurent .

A 1'origine, les eaux restreintes limitrophes de la cote de 1'ile du Cap-
Breton et ses eaux interieures etaient toutes subdivisees en petites circons-
criptions de pilotage independantesl, mais avec 1'evolution de la situation
elles ont ete supprimees de fait ou en droit. L'actuelle circonscription des
Lacs Bras d'Or naquit de la fusion des anciennes circonscriptions de Bras

d'Or et du comte de Richmond . Par la meme occasion, la nouvelle circons-
cription, tout en demeurant distincte au regard des services de pilotage,
fusionna avec la circonscription de Sydney, aux fins administratives, sous la

meme autorite de pilotage . La majeure partie du pilotage dans le secteur non
organise du detroit de Canso est confiee aux pilotes de la circonscription des

Lacs Bras d'Or, avec 1'autorisation et 1'aide de leur autorite de pilotage .

A cause de leur interdependance, nous etudierons tous ces services dans
cette section. La subdivision I traite de la circonscription de Sydney, la
subdivision II, de la circonscription des Lacs Bras d'Or et du secteur non
organise du detroit de Canso, et la subdivision III contient les recommanda-
tions de la Commission, tant pour 1'ensemble du Cap-Breton que pour
chaque zone distincte de pilotage .

' En 1889, les circonscriptions de pilotage suivantes existaient an Cap-Breton : Lac Bras
d'Or et Grand et Petit Bras d'Or; Glace Bay ; Louisbourg ; comt6 de Richmond ; Sydney et
North Sydney.
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CIRCONSCRIPTION DE PILOTAGE DE SYDNEY (N .-$. )
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Chapitre A

LtGISLATIO N

1 . LOI ET: RPGLEMENTS

PREAMBULE

A 1'exception. du. credit 8c de 1'annexe D de la Loi des subsides no 9 de
1966, ministere des Transports, il n'existe aucune disposition statutaire d'ex-
ception pour la circonscription de pilotage de Sydney . Cette circonscription
est entierement regie par les dispositions de la Loi sur la marine marchande

qui s'appliquent de fagon generale au service de pilotage et a son organisa-
tion . Cependant, uncertain nombre de decrets en conseil et de reglements
concernent particulierement cette circonscription.

(1) CREATION DE LA CIRCONSCRIPTIO N

La presente circonscription de Sydney fut creee par un decret du gou-
verneur en conseil du 19 juin 1885 (C . P. 1177 [piece 1535c]) qui divisait la
circonscription de pilotage cotier de Sydney etablie par un decret du gouver-
neur en conseil du 9 avril 1874 (piece 1535a), supprimant cette circonscrip-
tion pour la subdiviser en deux circonscriptions distinctes, 1'actuelle circons-
cription de Sydney et celle de Glace Bay (abrogee en 1920, etant sans
activite ) .

Elle porte le nom officiel de circonscription de pilotage «pour les ports
de Sydney et de North Sydneyn .

Ce decret en conseil de 1885, n'ayant jamais ete modifie ou revoque, est
donc encore en vigueur. Le decret en conseil de 1889 (C .P. 1261 du 12 juin
1889 [piece 1532]) qui traite du meme sujet a Particle 35 etait, en fait, une
refonte de tous les articles pertinents des decrets en conseil (Cf . p. 168)
et n'abrogeait ni ne modiflait, ni explicitement ni implicitement, le decret en
conseil de 1885.

(2) LIMITES DE LA CIRCONSCRIPTIO N

Les limites de la circonscription furent definies, la derniere fois, par le
decret en conseil C.P. 1964-1322 du 25 aout 1964 (piece 1535b), dans les
termes suivants :
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-La circonscription de pilotage de Sydney (Nouvelle-Ecosse) comprend les
eaux navigables a 1'interieur d'une ligne tracee de Swivel Point a McGillivray
Point, et les-eaux s'etendant a six milles au large de cette ligne : '

Ce decret en conseil revoquait la description des limites etablies par le
decret de 1885, mentionne ci-dessus .

(3) AUTORITE DE PILOTAG E

Le ministre des Transports est 1'autorite de pilotage. La derniere nomi-
nation a cette fonction fut faite par decret en conseil C .P. 1956-1264 du 15
avril 1956 (piece 1143) .

(4) PAIEMENT OBLIGATOIRE DES DROITS DE PILOTAG E

Le decret du gouverneur en conseil de 1885 creant la circonscription

portait que le paiement des droits serait obligatoire . Cette partie du decret en
conseil n'a jamais ete revoquee et demeure encore en vigueur . La remarque
relative au decret de 1889, faite precedemment dans Creation de la circons-
cription, s'applique aussi a ce sujet.

(5) DECRET EN CONSEIL N'AYANT PAS ETE PRIS EN

VERTU DE LA LOI SUR LA MARINE MARCHANDE E T

AFFECTANT L'ORGANISATION DE LA CIRCONSCRIPTION DE PILOTAG E

a) Prise en charge par la Couronne de la circonscription et des depenses
d'exploitation du service

Par decret en conseil C . P. 1959-19/1093 du 27 aout 1959 (piece 52),
le ministere des Transports fut autorise, en ce qui concerne certaines circons-
criptions, dont Sydney, d'assumer le cout des stations de . pilotes, des bateaux-
pilotes et des services de bateaux-pilotes possedes ou .loues . 11 remplacait le
decret en conseil C .P. 120/422 du 25 janvier 1951 (piece 52) qui avait
accorde la meme autorisation en ce qui concernait Sydney : C'est en vertu de
cette autorisation que le ministere des Transports assume tous les frais
d'exploitation de la circonscription et le deficit d'exploitation des services
auxiliaires .

b) Legislation relative au statut des pilotes a titre d'employes de la Couronne

Le 17 mars 1966, le Conseil du Tresor, conformement a Particle 7
de la Loi sur 1'administration fin.anciere (proces-verbal- lecision C.T.

649126 [piece 1535i]) autorisait 1'emploi des pilotes de Sydney dans la
fonction pub lique a titre d'employes aux taux regnants . Nous etudierons ce
decret ulterieurement (Cf . pp. 308 et 309) .

Les pilotes devenant admissibles aux prestations de retraite prevues par
la Loi sur la pension du service pub lic, il fa llut regler la question de l a
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Caisse de retraite de Sydney. Par une disposition de la Loi des subsides
n° 9, 1966, la Couronne fut autorisee a prendre en charge 1'actif et le passif
de cette caisse de retraite, aux termes et conditions a fixer par le gouverneur
en conseil . Le 19 janvier 1967, par C .P. 1967-114 (piece 376) le gouverneur
en conseil, en vertu de cette autorisation, etablit les Sydney Pilots' Pen-
sion Regulations fixant, entre autres, le transfert de 1'actif, la prise en
charge du passif par la Couronne, et la retroactivite des prestations de
retraite pour les pilotes en activite . Cette legislation est etudiee aux pages
314 et 315 .

(6) ORDONNANCES DE L'AUTORITE DE PILOTAGE

RATIFI]EES PAR LE GOUVERNEUR EN CONSEI L

Il n'existe actuellement aucun reglement etabli par 1'autorite de pilotage
en vertu de 1'article 327(2) de la Loi sur la marine marchande ni aucune

autorisation accordee par le gouverneur en conseil en vertu de 1'article 328
de la meme loi .

Les seuls reglements etablis par 1'autorite de pilotage sont ceux qui le
furent en vertu des articles 346(c) et 347, au regard des exemptions, et le
reglement etabli en vertu de 1'article 329 .

a) Exemptions des petits navires (art . 346 [c] ) et retrait des exemptions
(art. 347 )

A 1'epoque des audiences de la Commission, a Sydney, 1'article 6 du
reglement alors en vigueur prevoyait les dispositions d'exemptions suivantes :

(i) Tous les batiments de moins de 1,000 tjn etaient indirectemen t
exemptes en ce sens que 1'article 6(1) ne rendait obligatoire le paiement des
droits, tel que prevu a 1'annexe, que pour les batiments de 1,000 tjn et
plus . C'etait evidemment illegal puisque le pouvoir legislatif de 1'autorite de
pilotage dans ce domaine est restreint par l'article 346(c) aux navires etran-
gers d'une jauge nette n'excedant pas 250 tx . Cette disposition etait egale-
ment ultra vires en ce qu'elle pretendait annuler toutes les exemptions abso-
lues pour les jauges nettes superieures a 1,000 tx (Cf . Titre I, pp. 247 et
suiv.) .

(ii) L'exemption relative prevue a 1'article 346(e) de la Loi sur la
marine marchande pour les navires a vapeur immatricules dans un des domi-
nions de sa Majeste restait inchangee dans la mesure oil elle s'appliquait aux
navires a vapeur effectuant des voyages decrits a 1'alinea 346 (e) (i), c .-a-d.
a ceux effectues entierement dans les limites du port, et elle etait retiree
partiellement aux navires a vapeur effectuant les autres voyages mentionnes
aux alineas 346(e) (ii) et (iii) en ceci, qu'ils devaient payer les deux tiers
des droits s'ils n'employaient pas un pilote. Cette disposition etait legale . (Il
en resulta que les transbordeurs du Canadien National effectuant la navette

quotidienne entre North Sydney et Port-aux-Basques releverent de cette
disposition . )
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(iii) Le reglement prevoyait en outre une exemption generale pour tous

les batiments qui n'entraient as dans le port, mais restaient dans les eaux
libres de la zone d'embarquement de la circonscription, c .-a-d. au large d'une

ligne joignant Cranberry Head et Flat Point, a condition de ne pas charger ou
decharger de marchandises, ou embarquer du combustible ou des appro-
visionnements .

A la suite des audiences de la Commission, on modifia a trois reprises
ces dispositions, surtout en vue de reduire graduellement les importantes
subventions indirectes que la circonscription retirait des transbordeurs du

Canadien National:

(i) En 1964, on accorda une exemption totale a tous les petits bati-

ments d'une jauge nette ne depassant pas 250 tx, et la fraction des droits de
pilotage obligatoires payable par les transbordeurs fut reduite au tiers .

(ii) En 1965, le montant des droits a payer- par les transbordeurs fut

reduit a un cinquieme .

(iii) En 1966, 1'article 6 modifie fut abroge et remplace par les disposi-

tions actuelles . Ces dispositions laissent inchangees les exemptions statutaires

de 1'article 346 et etendent 1'exemption totale a tous les petits batiments
etrangers d'une jauge n'excedant pas 250 tx . Le seul doute subsistant pro-

vient de l'utilisation du mot «batiment» tel que defini dans le reglement (Cf .

Titre I, pp. 244 et suiv.) . Par suite de cette modification, les transbordeurs

du C.N. sont maintenant completement exemptes .

b) R~glement g9nera l

Tous les reglements edictes par 1'autorite de pilotage encore en vigueur
sont contenus dans un reglement general confirme par le decret en conseil
C.P. 1961-1284 (piece 376) du 7 septembre 1961 . 11 a ete sensiblement
modifie depuis 1'audience publique de la Commission, tenue a Sydney en
1963.

Nous avons deja examine le reglement traitant des exemptions . Les
autres caracteristiques importantes peuvent se resumer comme suit (la refe-
rence figurant a la fin du paragr. [i] indique la partie du rapport oil l'on
traite de la validite de la question) :

(i) L'autorite de pilotage dirige completement les services de pilotage
par 1'intermediaire de son representant local, le surveillant des pilotes (Cf.
Titre I, chap . 4, pp . 82 et suiv .) .

(ii) Le reglement de 1961 visait d'abord le cas des pilotes ayant le
statut d'employes de facto et dont la remuneration etait regie par un mode de
mise en commun . Le fait que les pilotes soient, depuis, devenus des employes
de la Couronne payes aux. taux regnants n'est traite qu'indirectement, en ce
sens que toutes les dispositions non conformes a leur nouveau statut furent
supprimees le 9 decembre 1966 . Il s'agit de 1'article 9 relatif a 1'existence, a
1'administration et au -partage du fonds commun ; 1'article 5 prevoyant l a
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creation d'un comite des pilotes ; 1'article 14 relatif aux permis provisoires ;
1'article 23 pretendant donner a 1'autorite de pilotage les pouvoirs disciplinai-
res et etablir la procedure disciplinaire ; les paragraphes 5, 6 et 7 de l'article
24 relatifs aux conges de maladie, et les articles 26 a 38 relatifs a la caisse de
retraite . Toutefois, on maintint le pouvoir d'attribution des brevets ainsi que
les dispositions courantes relatives aux affectations (C.P. 1966-2313 du 9
decembre 1966) .

(iii) Les conditions prealables a l'obtention d'un brevet de pilote
demeurent inchangees . Elles sont les memes qu'a Saint-Jean, sauf qu'on
accepte aussi un certificat de capacite de deuxieme lieutenant de navire a
vapeur au long cours (Cf . p. 35) .

(iv) Les droits de pilotage de trajets et de mouvements sont bases sur la
seule jauge nette, comme a Halifax, c .-a-d. sur des taux fixes suivant une
echelle basee sur la jauge nette . .

(v) II existait une caisse de retraite a laquelle les pilotes contribuaient
par une cotisation de 16% de leurs gains (reduite a 12% a compter du 31
janvier 1966) ; toutes ces dispositions furent supprimees par le C.P. 1966-
2313, lorsque les pilotes devinrent des employes de la Couronne et, de ce
fait, furent admis au benefice de la retraite en vertu de la Loi sur la pension
du service public (Cf. p . 273) .

2. HISTORIQUE DE LA LtGISLATION

Jusqu'en 1831, a Sydney comme a Halifax, aucune legislation quelcon-
que ne regissait le pilotage ; n'importe qui pouvait offrir ses services comme
pilote et la profession etait . completement libre. Tous ceux ayant besoin de
services de pilotage pouvaient s'organiser eux-memes ou engager quiconque
etait disponible .

Cette situation changea, a Sydney, avec 1'adoption, en 1831, d'une loi
ad hoc destinee a regir le pilotage dans le <<Port de Sydney» . Cette loi (1
Guillaume IV, chap . 6, NA.) contenait les memes dispositions generales
qu'on avait adoptees pour Halifax 1'annee precedente (Cf . .p : 178) . Elle
donnait au gouverneur en conseil le pouvoir de nommer une auto rite
chargee d'attribuer les brevets sous la forme d'une commission de quatre
membres dont la juridiction territoriale s'etendait aux limites du port . La loi
meme fixait les taux de pilotage en fonction d'une echelle basee sur la jauge ;
d'abord un minimum de 200 tx, puis par tranches de 100 tx puis, par une
modification de 1837, par tranches de - 50 tx apres les 100 premiers tx . Cette
echelle est encore en vigueur .

La loi, conformement a la procedure legislative suivie a 1'epoque, fut

adoptee pour une annee seulement, mais remise en vigueur periodiquement
et, a cette occasion, on y apportait des modifications dont 1'une des plus
importantes en 1837 ( 7 Guillaume IV, chap. 10, N.-$.) . Elle prevoyait le
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paiement obligatoire des droits au tiers du taux pour les navires immatricules
dans la province et au demi-taux pour les autres ; les navires immatricules

dans la province et affectes au cabotage ou a la peche, les navires de moins
de 80 tx en provenance du Nouveau-Brunswick, de 1'Ile du Prince-tdouard
ou de Terre-Neuve et les navires de 1ttat etaient exemptes .

La loi de 1831, modifiee, fut remplacee en 1851 par une consolidation

de toutes les lois ad hoc sur le pilotage qui, a 1'exception de quelques
modifications mineures, resta en vigueur jusqu'a son remplacement par la Loi

federale sur le pilotage de 1873 (Cf. p. 179) . Des deux modifications

majeures apportees, 1'une date de 1863 (26 Victoria, chap . 20, NA.), qui

etendait la juridiction des commissaires de Sydney au port de Glace Bay, et
1'autre de 1864, qui portait que le port de Sydney comprenait Glace Bay,
Bridgeport, Lingan, Cow Bay et Little Glace Bay .

La Loi sur le pilotage de 1873 ne mentionnait pas specifiquement la

circonscription de pilotage de Sydney. La seule disposition statutaire poste-

rieure la designant par son nom fut Particle 36 de la Loi sur le pilotage de
1886, modifiee en 1902, qui autorisait certaines autorites de pilotage nomme-
ment designees dont celle de Sydney, a modifier les exemptions statutaires
relatives accordees aux navires a vapeur affectes au cabotage et a la naviga-
tion interieure. Cette disposition fut maintenue dans les lois subsequentes
jusqu'a cc que la Loi sur la marine marchande, 1934; en etendit le privilege a

toutes les circonscriptions de pilotage .

Le 9 avril 1874, le gouverneur en conseil, en vertu du pouvoir general
que lui conferait 1'article 17 de la Loi sur le pilotage de 1873, creait implici-
tement la circonscription de pilotage de Sydney en fixant ses limites et en
nommant une commission de cinq membres comme autorite de pilotage . Il
rendait aussi le paiement des droits obligatoire (piece 1535a) .

Les limites fixees par le decret en conseil couvraient le territoire sur
lequel 1'ancienne commission de pilotage avait eu juridiction depuis les modi=
fications apportees en 1863 et 1864 au statut concerne de la legislation de la
Nouvelle-Ecosse, pour en faire une circonscription de pilotage cotier aux

limites
_ . . englobant les ports, les baies et les c8tes situes entre Cranberry Head, sur
le cSte nord de la rade de Sydney et la pointe sud de Cow Bay, dans ledit comte
de Cap-Bretonn .

On maintenait donc, essentiellement, la meme organisation de pilotage
avec les memes limites territoriales .

Le 14 juin 1875, de nouveaux reglements furent sanctionnes (decret en
conseil C.P. 628 [piece 1535d])conservant les caracteristiques de la legisla-
tion anterieure . Un apprentissage de deux ans, sous la surveillance d'un
pilote brevete, restait 1'une des conditions prealables a 1'obtention d'un bre-

vet . Le pilote devait pourvoir a son transport . 11 pouvait soit posseder son
propre bateau ou appartenir a une «compagnie de pilotes2, . On emettait de s
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certificats de pilotage moyennant un droit annuel de $4 . Quant aux brevets
de pilote, le droit etait de $4 pour le premier et de $2 pour les renouvelle-
ments . Les pilotes ne pouvaient accepter aucun autre emploi entre le 15 avril
et le 31 decembre . Les taux fixes par la loi revoquee de la Nouvelle-$cosse
furent maintenus en vigueur. On delivrait les brevets sur une base portuaire,
et un pilote du port de Sydney, a bord d'un navire a destination d'un port
secondaire de la circonscription, devait ceder la conduite du navire «d'es qu'il
etait interpelle par un pilote appartenant au port de destination du navirea .
Le nombre maximal des pilotes etait de 26 pour Sydney (porte a 27 en
1876), 10 pour Lingan, 8 pour Little Glace Bay et Port Caledonia.

Les seules sources de revenus dont disposait 1'autorite de pilotage pour
payer ses faibles depenses administratives provenaient des droits de brevets
et de certificats de pilotage . Comme le reglement ne rendait pas les droits
payables a 1'autorite de pilotage, ils 1'etaient aux pilotes . 11 n'existait pas de
caisse des pilotes .

Les reglements de 1875, modifies plusieurs fois, demeurerent en vigueur
pendant dix ans.

En 1885, 1'actuelle circonscription de Sydney fut creee par la subdivi-
sion de la circonscription cotiere de Sydney de 1874 : la circonscription de
Glace Bay et celle des eports de Sydney et North Sydneyp (C.P. 1177 du 19
juin 1885 [piece 1535c]) . Sa limite an large, bien en dega de la limite
actuelle, etait «une ligne imaginaire tiree de Cranberry Head, sur le cote nord
du port de Sydney, a Low Point, sur le cote sud dudit portr . Ce fut la seule
limite qui resta legale jusqu'a sa modification en 1964 .

Le premier ensemble de reglements de 1'Autorite de pilotage de la
nouvelle circonscription de Sydney (C .P. 1959 du 19 octobre 1885 [piece
1535e]) indique a peine le changement . Les pilotes devaient deposer des
cautionnements, comme dans la circonscription d'Halifax . On crea un mode
de financement permettant a 1'autorite de pilotage d'acquitter ses frais d'ad-
ministration sur les droits de pilotage, les droits de brevets, de certificats de
pilotage et de cautionnements ; dans ce but, les reglements prevoyaient que
1'autorite percevrait les droits, par 1'intermediaire de percepteurs nommes et
payes par elle . 5% des gains des pilotes seraient «reserves a titre de caisse de
pilotager, cette caisse devant servir a payer les frais d'administration. Les
percepteurs devaient remettre les fonds pergus au secretaire-tresorier qui,
apres la deduction de 5%, payait a chaque pilote le montant net de ses gains
(,piece 1535e) .

Ces reglements furent en outre modifies, au besoin, puis remplaces par
un nouvel ensemble de reglements a compter du 21 septembre 1906 (C.P .
1876 [piece 1535f]) . L'une des principales modifications visait a fixer la
remuneration des percepteurs des droits de pilotage, du secretaire-tresorier et
des membres de 1'autorite de pilotage . La circonscription de Sydney etait l'une
des circonscriptions nommees dans le decret de portee generale pris par le
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gouverneur en conseil (C .P. 1194 du 27 mai 1889 [piece 1533]) enjoignant
aux autorites de pilotage de cesser de se payer une remuneration et de payer
leurs frais d'exploitation sans 1'autor,'isation voulue (Cf . p. 183) . Le
secretaire de 1'autorite devait recevoir un salaire de $500, le percepteur,

$450, et la somme de $600 etait allouee pour les depenses des membres de la
commission de pilotage . Les autres changements importants furent 1'augmen-
tation du droit annuel des certificats de pilotage, porte a$100 ; la reduction a
32 du nombre admissible de pilotes et a 6 du nombre des aspirants pilotes ; la
nomination d'un surintendant des pilotes, choisi parmi les pilotes et qui
aurait comme fonctions de s'assurer que chaque station de pilotes dispose
constamment d'un effectif suffisant, que les navires prets a prendre la mer
soient pourvus de pilotes afin d'eviter toute possibilite de retard, de signaler a

1'autorite de pilotage toute violation des reglements, d'aider le secretaire dans
son inspection des bateaux et le percepteur dans la perception des droits de
pilotage, enfin d'etre toujours disponible pour donner des renseignements aux
capitaines et recevoir les instructions de 1'autorite de pilotage; la remunera-

tion du surintendant etait fixee a«$250 en plus de son allocation comme
pilotem. Les reglements prevoyaient aussi 1'administration d'une caisse des
pilotes sur laquelle, a la discretion de 1'autorite de pilotage, on paierait aux
pilotes en retraite une allocation de retraite n'excedant pas $100 par an,
et aux veuves de pilotes, une pension de $30 par an .

Rapport Robb

La circonscription de Sydney etait incluse dans le mandat de la Com-
mission royale d'enquete Robb de 1918. Son rapport signalait certains faits
laissant a desirer:

a) 11 y avait alors un certain nombre de percepteurs dont l'un etait
aussi membre de 1'autorite de pilotage . En 1913, il avait detourne
des fonds et n'en avait pas effectue le remboursement en depit des

demandes pressantes de 1'autorite de pilotage . Apres sa comparu-

tion devant la Commission royale, le montant en souffrance fut
finalement pergu au moyen de retenues sur ses remunerations a
titre de percepteur et de membre de 1'autorite de pilotage .

b) Un comite des finances compose de trois pilotes se reunissait

chaque mois avec le secretaire-tresorier pour discuter des affaires
du mois precedent, fixer la repartition aux pilotes et aux aspirants
pilotes des gains mis en commun et payer les comptes .

c) Les trente pilotes brevetes de la circonscription etaient repartis en

deux equipes, travaillant tour a tour une semaine . Elles assuraient

les services de pilotage dans les <<Lacs Bras d'Orn avec 1'autorisa-

tion de 1'autorite de pilotage, mais les droits pergus pour ces

services n'etaient pas verses au fonds commun .
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d) Certains des pilotes n'etaient' que peu ou pas du tout capables
de se servir des cartes marines et recouraient, pour remplir leurs
taches, a des methodes rudimentaires .

e) Huit des aspirants pilotes avaient apparemment ete nommes par in-
fluence politique . Les pilotes brevetes ne trouvaient aucun interet
a les aider a acquerir la connaissance de la circonscription de

pilotage de Sydney et leur tache se limitait a armer le bateau-pilote .
Les aspirants pilotes recevaient la moitie de la part d'un pilote,
ce que la commission considera comme une taxe anormale et inutile
sur les transports par eau .

f) Le service de bateau-pilote etait assure par une vedette a essence
de 30 pieds possedee par les pilotes et armee par eux et par les
aspirants pilotes . Elie n'avait pas d'emmenagements pour dormir
et transportait deux petites embarcations .

g) Quelques pilotes recommand'erent de reduire leur nombre a 26, et
celui des aspirants pilotes, a 4 .

La Commission fit, pour la circonscription de Sydney, les recommanda-
tions suivantes :

1-Que les droits soient perqus par les receveurs des douanes et que
1'on cesse la pratique existante .

2-Qu'un bateau-pilote a vapeur comportant des emmenagements pour

12 pilotes soit fourni et utilise pour Louisbourg durant la fermeture
du port de Sydney au cours de 1'hiver ; que 1'on preleve 7 j %
des recettes brutes de la circonscription pour le paiement des frais
d'entretien et d'exploitation du bateau-pilote ; que les pilotes soient
tenus de payer leurs repas a bord 'a un taux fixe par le surintendant .

3-Que la caisse de retraite soit prise en charge et administree par le

ministre de la Marine et des Pecheries et que 1'on porte les con-

tributions obligatoires de 2Z% a 5% .

4-Que le nombre des pilotes soit reduit graduellen:ent par elimina-
tions normales jusqu'au nombre de 20 .

5-Que la commission locale soit remplacee par le ministre de la

Marine et des Pecheries comme autorite de pilotage et qu'un

surintendant ayant 1'experience de la mer (mais non un pilote de la

circonscription) assume 1'entiere direction des circonscriptions de

Sydney et de Louisbourg .

6-Que 1'apprentissage soit aboli .

Par le decret en conseil C.P. 854 du 26 avril 1922, le Ministre devenait
1'autorite de pilotage de la circonscription (piece 1535g) .
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Le 7 avril 1923, le Ministre etablissait son premier reglement general
qui remplagait les reglements existants (C .P. 602 [piece 1535h]) . Ce re-
glement donnait suite a un grand nombre de recommandations de la Com-
mission Robb . L'apprentissage etait aboli ; le recrutement devait se faire
parmi des marins qualifies ayant une experience locale des eaux de la cir-
conscription ; le premier brevet etait provisoire pour six mois ; des brevets
temporaires pouvaient etre emis en cas d'urgence ; le regime des percepteurs
etait aboli ; le prepose principal des douanes devenait 1'unique percepteur
des droits de pilotage ; 1'administration financiere etait centralisee a Ottawa ;
le cautionnement des pilotes etait aboli ; le regime des certificats de pilotage
etait maintenu, mais les cotisations annuelles etaient notablement augmentees,
jusqu'a $500 dans certains cas ; on maintenait la meme structure des taux,
mais la distinction entre voyages d'entree et voyages de sortie et entre <des
ports de Sydney et North Sydneyv etait abolie ; les pilotes recevaient un salaire
mensuel de $300 ou une quote-part du revenu net de pilotage de la circons-
cription, si elle etait moins elevee ; les conges de maladie et les conges annuels
etaient adoptes; la caisse des pilotes devenait une caisse de retraite assurant
une pension de $20 par annee de service jusqu'au maximum de $800 ; le
comite des pilotes etait etabli ; le paiement obligatoire ne s'appliquait pas
aux droits sur les mouvements .

On modifia, au besoin, ce reglement et de nouveaux reglements com-

plets furent etablis en 1934, 1940 et 1955, avant 1'adoption du reglement
actuel en 1961 . Voici quelques-uns des changements les plus importants,
jusqu'en 1947 : augmentation a$4,500 par an du salaire maximal (C.P . 2805
du 26 janvier 1940) et suppression de ce plafond 'a cause du travail accru en
temps de guerre (C .P. 746 du 31 janvier 1941) .

Rapport Slocomb e

Au cours de son etude, en 1946-1947, le capitaine F.S . Slocombe trouva
la circonscription de Sydney dans une regression financiere due au nombre
trop eleve de pilotes par rapport au trafic tres reduit . La part mensuelle de
chaque pilote etait tombee a$150, bien qu'on eut, en 1940, revise le regle-
ment en vue d'obtenir plus de revenu de pilotage, d'abord par 1'abolition des
certificats de pilotage et ensuite, par le retrait partiel des exemptions statutai-
res relatives accordees aux caboteurs affectes au service cStier et a la naviga-
tion interieure . Toutefois, le reglement prevoyait encore des taux speciaux
pour les navires appartenant ou fretes a des producteurs locaux de charbon,
de fer ou d'acier . En outre, en vertu d'une 'entente officieuse non mentionnee
dans le reglement, la Reid Newfoundland Company Limited, qui exploitait
alors le service de transbordeurs avec Terre-Neuve, payait un droit annuel

forfaitaire de $1,000 pour ses transbordeurs de passagers, le Burgeo et le
Kyle, qui firent, au total, 143 escales :a Sydney au cours de 1'annee financiere
1945-1946 .
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Au sujet de 1'exploitation du service, il fit le rapport suivant :
Les pilotes se tiennent dans un immeuble situe a Swivel Point, d'oii l'on

voit les approches du port . D'es qu'un navire est en vue, un pilote se porte a sa
rencontre .

Il y a deux bateaux, le Highlander 2, . . . et le Irene H, . . . Tous deux ont
ete entierement payes sur la caisse de pilotage de Sydney et sont la propriete du

ministre des Transports, a titre d'autorite de pilotage. Le Highlander 2, 55 pi . de
long, sert a l'embarquement . Ses dimensions permettent d'accoster les navires et
par temps calme ou par un vent soufflant de terre, il est mouille a Lloyd's Cove,
juste sous la station des pilotes de Swivel Point . De ce mouillage, les pilotes se
rendent sur la plage en doris ; lorsque le vent souffle du large, la baie n'offre aucun

abri et les bateaux doivent s'amarrer a quai, a North Sydney, a trois milles du
port. Outre la station principale de Swivel Point, il existe un edifice au quai
Whitney, a Sydney . Les deux immeubles ont ete payes sur la caisse de pilotage et
sont la propriete de 1'autorite de pilotage. ,

L'effectif comprenait 17 pilotes a cette epoque, mais deux etaient en
conge. Les quinze pilotes travaillaient en deux equipes de sept, alternative-
ment de service et de repos pendant une semaine et le quinzieme pilote
assurait le service a la station des pilotes du jeudi au mercredi suivant . Cinq
des sept pilotes de service etaient en station a Swivel Point et deux ou trois
au quai Whitney . Tous assumaient a tour de role les diverses taches . De la
station de Swivel Point on assurait une veille continuelle vers le large. Si l'on
apercevait un batiment entrant et que le Highlander 2 se trouvat a Lloyd's
Cove, le second pilote sur la liste assumait la direction tandis que le pilote en

tete de liste allait a Ia rencontre du navire . Lorsque le bateau-pilote devait
mouiller a North Sydney, les deux premiers pilotes sur la liste devaient rester

a bord, au quai, si bien qu'il ne restait que trois pilotes de veille a Swivel
Point . Apres avoir effectue un pilotage d'entree, les pilotes devaient retour-
ner a Swivel Point par voie de terre . Chaque pilote recevait pour ses frais de
transport une allocation mensuelle de $10, payee sur la caisse de pilotage .

Les deux ou trois pilotes de la station du quai Whitney assuraient les
mouvements et les sorties . Apres un pilotage de sortie, le pilote debarquait
sur le bateau-pilote et retournait au quai Whitney .

Le capitaine Slocombe signala aussi que les pilotes n'avaient fait etat
d'aucune difficulte particuliere posee par le pilotage dans le port, excepte par

temps de brume . Le port etait «habituellement ferme par les glaces pendant

une partie de 1'hiver, mais pas toujours ;~ .

Les pilotes demand'erent instamment au capitaine Slocombe une aug-
mentation de 25% de tous les taux, 1'abolition des taux speciaux et de

1'entente officieuse avec la Reid Newfoundland Company, et le retrait complet
des exemptions relatives . Les armateurs s'y opposerent en faisant valoir que
les facteurs ayant entraine la reduction des revenus n'etaient que temporaires .

Le 3 juin 1947 (decret en conseil C .P. 2172), le tarif fut modifie en vue
d'assurer une augmentation de 30% des taux de pilotage et les taux speciaux

furent abolis .
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I

Rapport A udett e

Le rapport Audette de 1949 (piece 1330) ne contenait rien d'important
interessant Sydney en particulier, mais la circonscription tira beaucoup de
profit de la mise en oeuvre de quelques recommandations generales . L'une de
celles-ci concernait la prise en charge par la Couronne du cout total de la
station des pilotes et du service de bateau-pilote, d'ou resulta automatique-
ment un accroissement notable du «salaire net~ de chaque pilote .

Le rapport du comite eut egalement pour effet 1'octroi a Sydney d'une
subvention indirecte sur les fonds publics, qui fut une source importante de
revenus pour la circonscription au cours des 16 annees suivantes . Anterieure-
ment a 1950, la Loi sur la marine marchande, 1934 (art . 338), prevoyait une
exemption statutaire absolue du paiement obligatoire des droits de pilotage
pour les <navires de 1'$tatx .' Les pilotes de Saint-Jean et de Sydney consi-
deraient les transbordeurs du C.N., qui frequentaient regulierement leur
circonscription, comme une source importante de revenus susceptible d'ame-
liorer leur situation financiere difficile sans accroissement des taux . Ils
reclamerent que ces navires soient obliges de contribuer au maintien du
service de pilotage comme les autres caboteurs qui se trouvaient penalises
par le retrait partiel des exemptions relatives, prevu dans le reglement . Par
une decision majoritaire, le comite Audette preconisait le changement . La
loi fut modifiee en 1950 et 1'exemption absolue fut restreinte aux navires du
gouvernement «dont 1'exploitation et la gestion n'avaient pas ete confiees a
une agence de sa Majeste~ (art . 346 [b]) ( 14 George VI, chap . 26, art . 19 ) .

Par suite de cet amendement, les transbordeurs du C .N. tombaient dans
la categorie des navires beneficiant d'exemptions statutaires relatives pouvant
etre annulees par le reglement, comme c'etait alors le cas dans le reglement
de Sydney. Jusqu'a la revocation du reglement, en 1966, les transbordeurs du
C.N. furent donc astreints an paiement d'une partie des droits a chaque
voyage d'entree et de sortie . Cela explique le fort pourcentage de revenu
provenant des navires non exemptes se dispensant de pilotes .

Le changement important suivant eut lieu en 1966 lorsque les pilotes
devinrent des employes de la Couronne sous le regime des taux regnants .
Nous etudierons cette question ulterieurement .
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Chapitre B

MEMOIRES

Quatre memoires concernent la circonscription :

(1) Les pilotes de la circonscription de pilotage de Sydney (NA-)
(Mem. 22 [piece 401]) .

(2) Dominion Steel and Coal Corporation Limited (Mem. 25 [piece
397]) .

(3) Les chemins de fer Nationaux du Canada (Mem. 26 [piece 402] ) .

(4) Canadian Merchant Service Guild (Mem. 53 [piece 1382]) .

Les references indiquent la partie du rapport ou est etudie le sujet de
chaque recommandation .

(1) LES PILOTES DE LA CIRCONSCRIPTION

DE PILOTAGE DE SYDNEY (N.t. )

Les pilotes ne sont pas groupes en association ou en corporation . Leur
memoire contenait les recommandations suivantes :

a) Que 1'actuel regime de base (1963) de pilotage soit maintenu,
pour la securite de la navigation et des installations cStieres .

b) Que le signal de brume de Southeast Bar soit deplace et installe
plus pres du changement de route au large de la barre et que des
ameliorations soient apportees aux feux d'alignement de Battery
Point (Cf. pp. 289 et 290) .

c) Deux bateaux-pilotes sont necessaires (Cf . pp. 304 et 305) .

d) Le nombre des pilotes en activite ne doit pas etre reduit a moins de
10 (Cf . pp. 295 et 296) .

e) Que les droits de pilotage soient calcules sur la jauge nette des
navires indiquee dans le Lloyd's Shipping Register et non sur la
jauge nette reduite resultant d'un nouveau jaugeage subsequent
(Cf. p. 312, et Titre I, chap. 6) .
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f) -Que la responsabilite du pilotage soit confiee a une commission de
trois membres sous la juridiction du ministre des Transports (Cf .

pp. 294 et 295, et Titre I, recommandations generales 16, 17 et

18) .

(2)' DOMINION STEEL and COAL CORPORATION LIMITED

Cette societe exploite une importante acierie . et des houilleres aux
environs de Sydney et, dans d'autres regions de Cap-Breton . Les batilnents

qui transportent ses produits . sont les principaux usagers employant des

pilotes . Elle recommande :

a) Que les droits de pilotage, .soient etablis a des taux plus raisonna-

bles, a un niveau .comparable a celui des autres ports de la region

(Cf. p. 311) .

b) Que le nombre des pilotes soit reduit (Cf . pp. 295 et 296) ,

c) Que le coilt du service soit maintenu a uri niveau raisonnable (Cf.

p . 311) .

(3) LES CHEMINS DE FER NATIONAUX DU CANAD A

Cette corporation de la Couronne exploite des navires assurant deux
services et qui sont soumis aux droits de pilotage : un service cotier vers les

ports secondaires de Terre-Neuve et un service de transbordeurs entre North

Sydney (NA.) et Port-aux-Basques (T .-N.) .

Le memoire de la compagnie contient six recommandations concernant
le pilotage dans les ports des provinces Maritimes, en particulier les droits de
pilotage en vigueur a Sydney et a Port-aux-Basques . La compagnie

recommande :

a) Que les batiments affectes a un service de transbordeurs (exploite
par le Canadien National, ou par toutes autres personnes) soient
entierement exempts des droits de pilotage, sauf lorsqu'ils
emploient effectivement un pilote (Cf . p. 281, et Titre I, recom-

mandation generale 23) .

b) Que le nombre des pilotes employes dans une circonscription de
pilotage ne soit pas superieur a celui qu'exige le trafic et que,
nonobstant le montant des droits de pilotage pereus, ils touchent
des salaires en rapport avec le travail reel qu'ils effectuent . Si les

sommes perques a titre de droits de pilotage excedent les sommes
qu'exige le paiement d'un salaire raisonnable, le surplus serait verse
au Tresor public pour servir a la construction d'installations por-

tuaires (Cf . Titre I, recommandation generale 20) .

c) uLa somme de travail imposee a un pilote par la conduite d'un
navire a peu, s'il en est, de rapport avec sa jauge. Et puisque la
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responsabilite qu'il encourt pour ses erreurs ne varie pas en fonc-
tion de la jauge du navire qu'il pilote, nous pensons que la varia-
tion du montant des droits, de pilotage payables ne repose sur
aucune base logiqueD (Cf . Titre I, chap. 6 et 7) .

d) aSi l'on doit maintenir une variation du montant des droits de
pilotage, le pilote assumant la conduite d'un navire devrait etre
responsable des dommages dans la mesure des pertes, dommages
ou blessures subis en raison de ses actes d'omission ou de delita
(Cf . Titre I, recommandation generale 11) .

e) Que 1'attribution de brevets de pilote soit confiee au ministere des
Transports plutot qu'a 1'autorite de pilotage, comme c'est actuelle-
ment le cas, afin d'assurer une plus grande uniformite dans la
qualification des pilotes et, par consequent, dans la qualite du
pilotage (Cf. Titre I, recommandations generales 12 et 31) .

f) Le pilotage etant un service portuaire, au meme titre que les quais,
le creusage des chenaux, l'installation des bouees et d'autres mesu-
res de securite, devrait donc etre fourni par la Couronne (de
preference par 1'intermediaire du ministere des Transports) a titre
de service portuaire, et ceux dont la profession est de piloter les
navires devraient etre employes de la Couronne (Cf . Titre I, recom-
mandations generales 14, 15 et 24) .

(4) CANADIAN MERCHANT SERVICE GUILD

Ce memoire, de caractere general, contenait deux propositions concer-
nant Sydney en particulier :

a) Le Guild's National Pilots' Committee appuie I'attitude des pilotes
de Sydney contre 1'exemption des navires possedes ou affretes par
le Canadien National . aPuisque tout usager regulier ou occasionnel
des services de pilotage devrait, en toute justice pour les autres
usagers, contribuer au cout du service, aucune raison valable ne
justifie que le Canadien National soit exempte de cette obligationa
(Cf. Titre I, recommandations generales 22 et 23) .

b) En vertu de ces principes, la non-exemption devrait egalement
s'appliquer aux navires cStiers du type et des dimensions mention-
nes dans les memoires de 1'Imperial Oil Limited et de la Dominion
Steel and Coal Corporation Limited (Cf . Titre I, recommandations
generales 22 et 23) .
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• Chapitre C

PREUVE

1 . DESCRIPTION GtNtRALE

(1) LIMITES DE LA CIRCONSCRIPTION

A 1'epoque de 1'audience de la Commission, il etait impossible de fixer
avec precision la limite au large de la circonscription . Depuis 1923, le
reglement de la circonscription avait pretendu fixer la limite maritime a une
ligne tiree de Swivel Point a McGillivray Point, et aux eaux s'etendant a six

milles au large de cette ligne . Toutefois, on constata que cette disposition du
reglement n'avait aucune valeur parce que la fixation des limites de la cir-
conscription ne releve pas de la juridiction legislative de 1'autorite de pilo-

tage . Lors de la redaction d'un nouveau reglement, en 1961, on supprima
cette disposition et l'on definit simplement le terme acirconscriptionn par une
reference au decret du gouverneur en conseil pris en vertu de 1'article 324 de

la Loi sur la marine marchande.

Cette mesure corrigeait 1'aspect juridique de la question, mais il etait
douteux qu'elle modifiat la description de 1874 des limites de la circonscrip-

tion qui faisaient de Sydney une circonscription cotiere . Les autorites locales

connaissaient le decret de 1885, mais elles restaient incertaines, car le decret
ne mentionnait pas la «circonscription de pilotage de SydneyD, mais la
ccirconscription de pilotage pour les ports de Sydney et North Sydney :, (qui,

en fait, designe une et meme circonscription) . La description contenue dans

ce decret, seule definition legale, demeura en vigueur de 1884 jusqu'a son

abolition en 1964 . En voici le texte :

,Les limites de ladite circonscription comprendront tous les ports, baies et
havres a 1'interieur d'une ligne imaginaire tracee entre Cranberry Head, du
cote nord de Sydney, et Low Point du cote sud dudit port ; . . .• (piece 1535c) .

Cette ligne se trouvait bien en deqa des six milles au large a partir d e

Swivel Point et McGillivray Point, secteur dont les eaux, d'apres le reglement,
faisaient pretendument partie de la circonscription dans laquelle le paiement

obligatoire des droits devrait censement s'appliquer .
Comme nous 1'avons deja dit, apres 1'audience de la Commission a

Sydney, la limite maritime legale au large fut fixee par un nouveau decret du
gouverneur en conseil qui modiflait pro tanto le decret de 1885 . La nouvelle

description correspond 'a 1'ancienne description du reglement (Cf. p. 272) .
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Toutefois, ce decret ne clarifie pas un probl'eme d'ordre pratique sur
lequel les opinions sont partagees, a savoir si le secteur des six mines doit
etre calcule comme un arc de six mines compris entre Swivel Point et
McGillivray Point ou comme une ligne droite imaginaire tiree a six mines an
large de la premiere ligne . Il n'en est resulte pratiquement aucune difficulte
jusqu'ici, mais il peut s'en presenter si, un jour, on adopte une attitude rigide
sur 1'application du reglement, c .-a-d. imposer le pilotage obligatoire ou
determiner a partir de quel point les pilotes peuvent etre obliges a piloter .

Dans la pratique, cependant, les pilotes consid'erent la bouee a sifflet
exterieure comme la limite de- la circonscription . Elle est situee a quatre
mines au large de la bouee a cloche placee au milieu de la ligne imaginaire
entre Swivel Point et McGillivray Point .

COMMENTAIRE

La Commission estime que la contestation provient de 1'absence d e
distinction dans le reglement, contrairement a 1'exigence de 1'alinea 349(l)

(b) de ]a Loi sur la marine marchande, entre les eaux restreintes, eaux de
pilotage proprement dites, et le•prolongement des eaux libres comprises dans

les limites d'une circonscription aux seules fins d'embarquement et de debar-
quement (art . 348, 349 et 363) (Cf . Titre I, p . 55 [3e paragr.], pp. 232 et

, 233, p . 280 [2° paragr.]) . Anterieurement a la modification de 1950 (14
George VI, Chap . 26, art . 18) apportee a 1'article 337(a) de la Loi sur la
marine marchande, 1934 (art . 345[a] de . la loi actuelle), le regime de
paiement obligatoire s'appliquait seulement quand un navire entrait dans les
eaux restreintes, mais les pilotes restaient encore a 1'interieur de leur colri-
petence territoriale de leur circonscription quand ils avaient la conduite d'un
navire dans les eaux libres d'une zone d'embarquement . Si le paiement obliga-
.toire des :droits reste en vigueur, ou si 1'on impose le pilotage obligatoire, il
faudrait modifier les limites de la circonscription en consequence et . ne
maintenir 1'etendue d'eaux libres de six mines dans la circonscription que
comme zone d'embarquement, les eaux de pilotage proprement dites se limi-
tant aux eaux restreintes des ports de Sydney et North Sydney .

(2) CARACTERISTIQUES PHYSIQUE S

Le port de Sydney est profond, commode et d'acces facile . A quelque 4
mines de 1'entree, le chenal navigable se retrecit a une largeur d'un demi-
mille entre les barres nord-ouest et sud-est s'etendant de chaque cote du
littoral, et environ un mille au sud se trouve Point Edward, oil le port se
divise en bras nord-ouest et bras sud .

Le port de Sydney comprend les eaux du bras sud, a 1'interieur d'une
ligne tiree entre Point Edward et la barre sud-est, et vers le sud, du pont de
Sydney au fond du bras . En face de Sydney, de I'autre cote du bras sud et a
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2 milles au sud de Point Edward, se trouve 1'emplacement de 1'ancienne base
navale de Point . Edward, utilisee maintenant par le College canadien de la
garde cotiere (ministere des Transports), comprenant un bassin entoure d'un
bajoyer de 1,075 pi . de long, et d'une jetee de 800 pi. avec une profondeur
d'eau de 24 pi : a 1'exterieur . Le complexe industriel de la Dominion Steel
and Coal Corporation est installe dans la partie nord de la ville oil ses quais
internationaux servent a 1'embarquement de ses produits et du charbon pro-
venant des vastes houilleres de la region. Ils comprennent plusieurs wharfs
et'des quais en eventail, le plus long etant le quai international no 4 avec un
poste d'amarrage de 810 pi . et une profondeur de 30 pi. La plupart des quais
et wharfs peuvent recevoir de grands navires . Es sont dotes de voies ferrees
et d'installations modernes de manutention . La Sydney Engineering and Dry
Dock Company exploite des slips de carenage dont le plus grand peut re-
cevoir un batiment de 350 pi . Le quai du ministere des Transports a 794 pi.
de long, avec une profondeur de 30 pi .

Le bureau de la circonscription de pilotage est egalement situe a
Sydney .

North Sydney s'etend 'a 1'entree du ; bras nord-ouest, au cote sud adjacent
de la barre nord-ouest ; et, a 31 milles au nord-ouest des quais internatio-
naux de Sydney. 11 n'a pas l'importance de Sydney comme centre de naviga-
tion commerciale, mais c'est le terminus des transbordeurs de Terre-Neuve et
des cargos exploites par le Canadien National . C'est aussi un lieu d'expedi-
tion pour les mines de charbon de cette region .

11 comprend aussi plusieurs wharfs et quais en eventail dont le plus long
est celui de la nouvelle gare maritime, d'une longueur de 880 pi . (on le
.prolonge actuellement) et des profondeurs de 19 a 25 pi.

La profondeur des chenaux varie de 39 a 54 pi . et la hauteur des
marees est respectivement de 5 - pi: et de 4 pi . en vive-eau et en morte-eau. Il
existe de bons mouillages dans le porG et ._ceux qui sont proches de Sydney et
de North. Sydney ofErent des profondeurs de 5 a 7 brasses .

Sydney -est un point de controle pour .la navigation fluviale du Saint-
Laurent pendant l'hiver et les brise-glace qui y sont bases au cours de cette
periode tiennent 1e port ouvert toute 1'annee . Ainsi, la saison de navigation
qui cessait habituellement de la mi-janvier au debut d'avril s'effectue mainte-
nant toute 1'annee, bien qu'a 1'occasion la formation de glaces epaisses
entraine des retards jusqu'au passage des brise-glace .

(3) AID ES DE NAVIGATIO N

L'acces du port de Sydney, en venant de la mer, ne presente aucune
difflculte de navigation . Une tour octogonale blanche porte un feu d'une
.elevation de 78 pi ., sur Low Point ou sont egalement situes un signal de

brume et un radiophare . De la des feux d'alignement, aux environs de Dixo n
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Point, dans le sud-ouest de Point Edward, guident les batiments entre les
barres du nord-ouest et du sud-est. Ces deux barres sont marquees par des
feux et des bouees, et un signal de brume fonctionne a la barre sud-est .
Apres le point de changement de route pour Sydney, au large de la barre
sud-est, les feux d'alignement de Battery Point menent jusqu'aux postes

d'amarrage dans le port .

North Sydney, avec un front en eau profonde, libre de tout obstacle, est
situe a 1'extremite nord du bras nord-ouest et son acces, en venant de la mer,
est marque par une bouee et un feu a la barre nord-ouest .

A 1'epoque de 1'audience de la Commission, en 1963, les pilotes se
declarerent generalement satisfaits des aides de navigation, mais ils eussent
aime que le signal de brume, a la barre sud-est, soit deplace et que des
ameliorations fussent apportees aux marques et aux feux d'alignement de
Battery Point . Le ministere des Transports a recemment informe la Commis-
sion que pour des raisons d'ordre materiel, il est difficile de deplacer le signal
de brume, mais les marques d'alignement de jour de Battery Point ont ete
ameliorees en 1964 et, en 1965, de nouvelles tours anterieure et posterieure,
mises en place et dotees de marques de jour de couleur orange fluorescente
(Cf. Avis aux navigateurs no 182) . En outre, en 1968, a la demande du

-Canadien National, on a place un nouveau feu a 1'extremite du brise-lames de

la barre nord-ouest comme aide de navigation additionnelle, specialement
pour les grands transbordeurs qui font escale a North Sydney .

(4) TRAFIC MARITIM E

On peut repartir le trafic du port de Sydney en deux categories : les

batiments a destination ou en provenance de North Sydney, oil le trafic est

plus dense, et ceux a destination ou en provenance de Sydney .

De North Sydney, le Canadien National exploite un grand transbordeur

passagers-voitures qui effectue quotidiennement un voyage aller et retour sur

Port-aux-Basques, ainsi que d'autres batiments affectes aux services de Terre-

Neuve, qui arrivent et partent chaque jour . ll y a aussi des bateaux de peche ;

occasionnellement, des cargos long-courriers, des caboteurs et de petits trans-

porteurs de vrac .

A Sydney, ce sont surtout de grands et de petits transporteurs de

vrac (minerai, charbon et petrole), des cargos long-courriers, des caboteurs

et des bateaux de peche . Le pilote A . M. Huntley declara au cours de son

temoignage que les grands batiments sont deux fois plus grands que ceux

d'autrefois . Toutefois, le trafic de Sydney a recemment subi un declin rapide,

comme le montrent les statistiques sur la navigation des batiments de 250 tjn

et plus, etablies par le Bureau federal de la statistique, pour les annees 1962

a 1967 inclusivement (piece 1483) .
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SYDNEY

AnnBe
Nombre

Total de marchandises
manipul8es ( tonnes )

d'arrivees Jauge nette Etranger Cabotage

1962. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 463 1,500,931 638 , 391 2,648,709
1963 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 439 1,514,553 963 , 830 2,208,346
1964. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. 409 1,595,774 998 , 644 2,360, 421
1965 . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 444 1,306,146 09,270 1,712,761
1966 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 306 1,540,172 1,067,612 2,205,180 -
1967 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 182 1,107, 927 715,412 1,633,44 5
1968* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 113 592,016 577,319 665,270 . -

*Premier semestre .

La baisse marquee du trafic, pour les annees 1966 et 1967, traduit le
declin de 1'activite de la Dominion Steel and Coal Corporation . On a,indi-
que ici les statistiques du premier semestre 1968 afin de montrer la faible;
tendance a la hausse des transports due au regain des activites de cette .
compagnie depuis qu'elle est devenue une corporation provinciale de la
Couronne . I

NORTH SYDNEY

Annee
Nombre

Total de marchandises
manipulees (tonnes)

d'arrivees Jauge nette Etranger Cabotage

1962. . : . . . . . . . . . . :. . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . 841 1,614,379 4,876 311,962
1963 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 980 1,679,907 41397 348,185
1964 . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 944 1,708,387 8,228 370,650
1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 931 2,548,184 9, 913 394,967
1966 . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,081 3,162,147 11,282 434,562
1967 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : .. . . . . . . . . . . . . . . 1,050 3,489,264' 9,067 395,54 1

L'activite accrue des services fournis par le Canadien National, dont le

service de transbordeur, se traduit par une augmentation du trafic pour les
annees 1966 et 1967 .

.2 . NATURE DU . SERVICE DE PILOTAGE

La navigation dans les eaux restreintes de la circonscription ne presente
aucune difl'iculte particuliere exigeant une connaissance speciale des lieux .
La principale utilite .du pilotage est de permettre une navigation plus rapide
aux navires dont les capitaines ne connaissent pas les lieux ni les conditions
locales .
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La securite de la navigation n'entra pas en ligne de compte lorsqu'on
imposa le paiement obligatoire des droits d'une inaniere draconienne . Le

facteur determinant n'etait pas de faire contribuer tous les usagers du port au
maintien d'un service de pilotage efficace, mais plutot d'assurer une remune-
ratiori suffisante `a un nombre"de pilotes bien superieur aux besoins reels et

qu'on ne -pouvait reduire que par elimination normale etant donne que la
Loi sur la marine inarchande garantit aux titulaires de brevets de pilote
le droit d'exercer leur profession .

Depuis la fin . de la Seconde Guerre mondiale, le . nombre excessif de

pilotes a . ete le . grand probleme de l'autorite de pilotage .

' Si 1'on excepte les services de transbordeurs et de vapeurs- du Canadien
National• avec Terre=Neuve, la circonscription dessert presque uniquement la
region et est donc directement affectee par les fluctuations de 1'economie

regionale . Dans des conditions normales, un petit nombre de pilotes suffirait

a assurer un service adequat .

Pendant la guerre, Sydney etait un port de convois qui exigeaient un

grand nombre de pilotes . A Halifax, un accroissement analogue des besoins
avait ete satisfait par"la nomination de pilotes temporaires qui ne furent pas

maintenus en service a la fin de la guerre. Mais la situation etait differente a

Sydney, car 1'effectif des pilotes etait presque a son maximum au debut de la
guerre . En 1937/1938, leur nombre passa de 15 a 19, sans doute par suite
d'une augmentation de l'activite industrielle locale . La nouvelle demande de .

service de pilotage provoquee par le role du port pendant la guerre fut contre-
balancee en ,partie par la diminution de la demande locale, avec' le resultat
que 1'effectif maximal, atteint en 1941/1942, n'etait que de 21 pilotes .

A la fin'de 1a guerre, la cessation de la demande du temps de 'guerre ne
fut pas compensee, par une augmentation prevue des besoins locaux des
transports par eau, ce qui se traduisit pour les pilotes par de serieuses

difficultes financieres (Cf . p. 281) . Au lieu de s'ameliorer, . la• situation

empira avec le ralentissement de 1'activite des industries locales du charbon

et _ de •Pacier . La tendance A . l'accroissement des dimensions des navires fut

un autre facteui- de reduction de la demande . En 1964 et 1965, p . ex., deux

grands transporteurs de vrac specialement construits pour le : transport du

charbon furent mis en service regulier entre Sydney et les ports de 1'Ontario .

et remplacerent un certain nombre de navires plus petits et plus lents .

En 1964, on mit en service le Cape Breton Miner, jauge brute 18,809 tx,

jauge nette 11,547 tx, longueur 657 pi ., largeur 75 pi . 3 po., et en 1965,

1'Ontario Power, jauge brute 20,624 tx, jauge nette 12,768 tx, longueur

689.4 pi ., largeur 75.2 pi. Ils naviguent tous les deux regulierement pendant

la saison de navigation de la Voie maritime du Saint-Laurent .

Le retrait des exemptions combine avec une augmentation des taux

constitua la methode choisie pour assurer aux pilotes un revenu suffisant. La

societe Dosco, l'une des principales clientes des pilotes, s'etait vu retirer l a
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reduction de tarifs dont elle beneficiait comme d'autres industries locales .
Elle s'est plainte, dans son memoire, que le pilotage a Sydney coutait 40%
de plus qu'a Halifax . C'est sans aucun doute parce que les tarifs avaient
atteint un point de saturation que le retrait des exemptions fut pousse a
1'extreme au point de necessiter une modification de la Loi sur la marine
marchande en 1950 (Cf. p . 283) pour imposer le paiement obligatoire des
droits au transbordeur et a d'autres batiments du Canadien National' .

A la suite des audiences de la Commission, 1'autorite de pilotage adopta
une mesure qui reduisait la subvention indirecte provenant des transbordeurs
du Canadien National en modjfiant progressivement les dispositions d'exemp-
tion a mesure que le nombre des pilotes diminuait normalement du fait des
vacances non comblees, tout en maintenant au meme niveau la remuneration
des pilotes restant en activite . Cela explique les modifications apportees en
1964 et 1965 aux exemptions . En 1966, cette situation, qui demeurait tou-
jours anormale, fut retablie lorsque les neuf pilotes en activite accepterent de
devenir des employes de la Couronne remuneres aux taux regnants, a comp-
ter du ler octobre 1966. Les dispositions du reglement concernant les
exemptions prevues par la loi furent abrogees, ce qui remettait completement
en vigueur les exemptions relatives prevues par la loi et dispensait, entre
autres, les batiments du Canadien National, transbordeurs et caboteurs, du
paiement obligatoire des droits . Les petits navires etrangers de moins de 250
tx de jauge nette furent aussi completement exemptes (Cf . p. 275) . Malgre
tout, un grand nombre des autres batiments assujettis au paiement obligatoire
des droits se sont, en 1967, dispenses des services des pilotes bien qu'ils
fussent obliges de payer le plein tarif .

Le tableau suivant indique les sommes que- le Canadien National, a lui
seul, fut oblige de payer de 1959 a 1967 et qui ont ete versees a la caisse de
pilotage sans qu'aucun service de pilotage n'ait ete rendu ; il indique aussi le
pourcentage de ces sommes par rapport aux recettes totales de la circonscrip=
tion (piece 402) :

1959 . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . $48,638 .10 35 .4%

1960 . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . .: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55,821 .52- 40 .1'
1961 . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . 52,712 .20 40 .1
1962 . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49,130 .82 40.8
1963 . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44, 359 . 38 36 .3
1964 . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28,597 .60 28 .3 .
1965 . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21, 539 .05 25 .9
1966 . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . 16,516 .00 19.0
1967 . . . . . . . . : . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ntant

' Cette solution inconsid6r6e eut des cons6quences impr8vues et absolument injustifiees i ;
1'autre terminus du service de transbordeur, a Port-aux-Basques (T : N .), situation que le
Canadien National a denoncee dans son memoire A la Commission.
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Le tableau suivant donne des precisions sur 1'emploi des pilotes de
Sydney de 1962 a 1967 et indique le nombre de fois que des navires non
exemptes se sont dispenses des services d'un pilote bien qu'et ant astreints au
paiement des droits, en totalite on en partie:

REPARTITION DES NAVIRES PILOTES ET NON PILOTES, 1962-196 7

Trajets Mouvements

% %
Avec Sans Sans Avec Sans Sans

Ann6e pilote pilote Total pilote pilote pilote Total pilote

1962 . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . 1,080 793 1,873 42 .3 199 36 235 15 .3
1963 . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 875 896 1,771 50.6 239 54 293 18 .4
1964 . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 766 949 1,715 55 .3 180 51 231 22 .1
1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 584 1,301 1,885 69 .0 144 69 213 32 .4
1966 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 602 1,634 2,236 73 .1 96 105 201 52 .2
1967 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 335 133 468 28.4 51 3 54 5 . 6

SOURCE DE RENSEIGNEMENTS : pi6ce 1535j.

Ce tableau revele une situation alarmante . En 1966, p . ex ., les batiments
non exemptes se sont dispenses de pilote dans la proportion de 73 .1% de
leurs trajets et un plus grand nombre d'entre eux auraient certainement fait
de meme s'ils n'avaient pas ete dans 1'obligation de payer des droits . En depit
du retablissement de toutes les exemptions statutaires relatives prevues par la
loi, 28 .4% se dispenserent encore de pilote en 1967.

Le tableau montre clairement aussi la dependance du service de pilotage
et de 1'economie locale : le nombre total des trajets avec un pilote a diminue
de 69% de 1962 a 1967 (Cf . Appendice A) .

An cours des audiences de la Commission, aucun argument ne fut
presente en faveur du pilotage obligatoire, mais on y declara qu'un service de
pilotage etait necessaire et les pilotes furent felicites pour leur efficience et
leur collaboration . On fit remarquer qu'ils rendaient des services accessoires
appreciables tels que la verification des bouees ou des modifications de
profondeurs dans le port et les renseignements sur les qiiais, profondeurs et
amenagements locaux.

3 . ORGANISATIO N

Depuis que le ministre des Transports est 1'autorite de pilotage, les
directives administratives viennent d'Ottawa et 1'administration locale est
assuree par un employe du ministere des Transports, le surveillant des pilotes
qui fait egalement fonction de surveillant pour la circonscription des Lacs
Bras d'Or, bien que les deux circonscriptions soient administrees separement .
Les relations entre les pilotes et le surveillant sont bonnes . An cours des
audiences de la Commission, ce dernier declara avoir rarement ete oblige
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d'etablir des regles parce que les pilotes se conformaient aux leurs et, qu'en
fait, sa fonction se limitait au secretariat . 11 disposait d'un personnel de huit
employes : un stenographe, un commis et six bateliers employes dans la cir-
conscription de Sydney .

Le surveillant declara en outre qu'il traite avec le comite des pilotes et
rarement avec les pilotes personnellement, que des reunions ont lieu chaque
fois qu'il se presente une question a discuter . Le comite des pilotes fut aboli
en 1966 lorsque les pilotes devinrent des employes de la Couronne .

Dans leur memoire, les pilotes recommandaient d'enlever au ministere
des Transports la responsabilite directe du pilotage pour la confier a un

Conseil du pilotage directement responsable envers le ministre des Trans-
ports . Bien que les relations des pilotes avec le ministere ne fussent pas
tendues, les pilotes estimaient que celui-ci n'avait pas le temps de s'occuper
de leurs problemes . Ils recommandaient que le Conseil propose soit forme .de

trois membres representant respectivement les pilotes, les armateurs et le
Ministre . Ils proposaient que le representant des pilotes soit nomme suivant
un tour de role comme la Canadian Merchant Service Guild 1'avait anterieu-

rement propose au Comite Audette . Ils se plaignaient de 1'absence de pilotes
dans la division nautique et du pilotage au ministere des Transports . (Cf .
Titre I, recommandation generale 16, pp . 551 et suiv., sur le point de vue de

la Commission quant a la question d'un Conseil du pilotage, de ses relations
avec le gouvernement et du choix de ses membres . )

4. PILOTES

Les pilotes ne sont pas groupes en association ou corporation . Le seul

organisme les representant fut leur comite des pilotes jusqu'a sa . suppression

lorsqu'ils devinrent employes de la Couronne . Cependant, ils sont tous, a

titre personnel, membres de la Canadian Merchant Service Guild .

(1) RECRUTEMENT ET QUALIFICATIO N

Le mode de recrutement et d'examen est le meme qu'a Saint-Jean et a
Halifax . Les candidats pilotes doivent avoir un certificat de capacite de 2e
lieutenant de navire a vapeur au long cours (sans limitation de tonnage) et
avoir servi deux ans comme capitaine ou comme officier de pont d'un bati-
ment naviguant regulierement dans la circonscription.

(2) EFFECTIF DES PILOTES

Aucun brevet n'a ete attribue depuis 1941, car les pilotes ont toujours
atteint ou depasse le nombre requis et, la demande de services de pilotage
continuant a diminuer, il n'y aura probablement pas besoin d'en engager
d'autres d'ici un certain nombre d'annees, malgre Page moyen avance des
pilotes actuellement en service .
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L'article 4 du reglement contenait la disposition habituelle concernant le
nombre des pilotes, qui devait etre fixe par Pautorite de pilotage apres
consultation avec le comite des pilotes, mais elle fut egalement supprimee en
1966 lorsque les pilotes devinrent des employes de la Couronne .

En fevrier 1963, 1'effectif etait de 13 pilotes ; en octobre 1968, cinq
avaient pris leur retraite, ce qui reduisit 1'effectif a huit . Le capitaine F . S .
Slocombe declara en 1965 qu'au cours des annees anterieures, on avait eu
1'habitude de renouveler les brevets jusqu'a cc que les pilotes atteignent 1'age

de soixante-dix ans, a moins qu'ils ne soient reconnus inaptes, a 1'examen
medical . Mais cette pratique fut abandonnee apres 1963 en vue de reduire
1'effectif aussi rapidement que possible dans le but de corriger la situation
anormale creee par le retrait des exemptions relatives (40% des revenus de
la circonscription provenaient de droits payes par des navires non pilotes) .
Depuis 1963, deux pilotes ayant atteint 1'age de 65 ans ont obtenu une
prolongation de six mois et un troisieme, une prolongation d'un an. On a
reajuste les dates de leur mise a la retraite de maniere a ce qu'elles corres-
pondent a celles de 1'abrogation progressive du paiement obligatoire des
droits par les transbordeurs du Canadien National (Cf . p. 293) .

COMMENTAIR E

Tant que la circonscription de Sydney restera une zone de pilotage dans
laquelle 1'interet public exige le maintien d'un service de pilotage, le critere
general servant a fixer le nombre des pilotes doit s'appliquer . En 1'absence de
caracteristique speciale dont il faille tenir compte, 1'effectif des pilotes devrait
etre suffisant pour qu'ils puissent, sans etre surmenes, satisfaire a la demande
durant les periodes de pointe de longue duree prevues, mais etant donne la
nature du service, les pilotes devraient s'attendre a etre astreints a plus
d'heures de service pendant les periodes de pointe occasionnelles . Les bati-
ments devraient egalement accepter d'attendre parfois un moment lorsqu'un
pilote n'est pas immediatement disponible ; etant donne les conditions favora-
bles de la navigation et la duree relativement courte des trajets de pilotage,
ces retards seraient toujours de courte duree .

Meme si le volume du pilotage se maintient a son niveau actuel on
augmente notablement, 1'effectif actuel des pilotes et celui du personnel
d'administration sont encore beaucoup trop importants et devraient etre
fortement reduits . P. ex., en 1966, en prenant comme critere le volume de
travail des pilotes d'Halifax (Cf . p. 235), trois pilotes auraient pu aisement
satisfaire a 1'ensemble de la demande de pilotage alors que neuf pilotes
1'assuraient. En 1967, le nombre des affectations de deux pilotes d'Halifax
exceda de 48% le volume de travail effectue par les huit pilotes de Sydney .

La circonscription de Sydney offre un exemple frappant du probleme
difficile que pose un nombre trop eleve de pilotes . En vertu de la legislation
actuelle, sauf en cas de brevets temporaires delivres a certains pilotes, 1'auto-
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rite de pilotage ne peut reduire le nombre des pilotes qu'en s'abstenant de
suppleer aux vacances normales . Un brevet de pilote confere, s'il n'est pas,
temporaire, le droit d'exercer la profession durant sa validite, sous reserve

des modalites enoncees par la legislation en vigueur au moment de sa deli-
vrance . La Cour Supreme du Canada, par un jugement rendu le ler octobre
1968 dans le cas de Gamache v . Minister of Transport & al (piece 1521c)
a reaffirme cc principe .

(Cf . Titre I, pp. 298, 299 et 300, au sujet du droit, pour un pilote
titulaire d'un brevet permanent, d'obtenir un brevet temporaire jusqu'a 1'age
de soixante-dix ans, et de la duree d'un tel brevet . )

En cc qui concerne la retraite obligatoire des pilotes a 65 ans, ou entre
65 et 70 ans, il faut que 1'autorite de pilotage ait prevu dans son reglement
une disposition en vertu de Particle 329(i) de la loi, et en 1'absence d'une
telle disposition un pilote a le droit (qu'il peut abandonner s'il .le desire)
d'obtenir des renouvellements annuels jusqu'a 1'age limite de 70 ans . Non
seulement le reglement de la circonscription ne contient pas cette disposition,
mais il reconnaIt formellement aux pilotes le droit a ces renouvellements s'ils
sont reconnus aptes apres examen medical (art . 25[5]) .

II semblerait qu'en 1'absence d'un reglement restrictif, etabli en vertu de
Particle 329(i) de la Loi sur la marine marchande, au moment de la deli-
vrance d'un brevet permanent, le titulaire d'un brevet ait acquis le droit de
rester en service jusqu'a 1'age limite de 70 ans, a condition de satisfaire aux

exigences physiques, comme le requiert 1'article 338 . Ce dernier devrait se

lire conjointement avec Particle 329(i) et dans le contexte de la loi . Donc, le
mot «peut ;~ signifie «doit>> si, au moment de la delivrance du brevet, 1'auto-
rite de pilotage n'a pas exerce son droit discretionnaire par le moyen prevu
dans la loi, c .-a-d. un reglement etabli en vertu de Particle 329(i) .

Le fait que les pilotes de Sydney soient devenus des employes aux taux
regnants ne change en rien la situation . Les modalites de leur brevet restent
soumises aux dispositions de la Partie VI de la Loi sur la marine marchande
et bien qu'ils ne puissent demeurer des employes aux taux regnants apres
1'age de 65 ans, en vertu des reglements qui regissent ce statut, leur droit de
conserver leur brevet de pilote West pas modifi6 .

En 1905, l'Autorite de pilotage de Quebec dut resoudre ce probleme au
moment de sa reorganisation, lorsque le Ministre devint 1'autorite de pilotage .
La reduction necessaire de 1'effectif fut obtenue par le depart volontaire en
retraite, decision que l'autorite encouragea les pilotes a prendre en leur
payant sur les fonds publics une pension supplementaire annuelle (Cf . Titre
I, pp. 131-132) .

Cela illustre la responsabilite que prend une autorite de pilotage en
limitant le nombre des pilotes car, dans un pilotage entierement dirige, la
delivrance d'un brevet permanent engage les transports par eau et la Cou-
ronne, en fait sinon en droit, a garantir au brevete une remuneration ade-
quate durant la duree de son brevet .

297



Circonscription de pilotage de Sydney

La situation dans laquelle cette circonscription s'est trouvee depuis la fin

de la guerre aurait pu etre evitee en delivrant un certain nombre de brevets a

titre temporaire, comme a Halifax . Les pilotes ont besoin d'une securite

d'emploi et le service a tout avantage a conserver les pilotes les plus experi-

mentes. L'un des moyens d'y parvenir consisterait a repartir 1'effectif des

pilotes en deux groupes : celui des brevetes permanents et celui des brevetes

temporaires . La promotion a un brevet permanent pourrait etre liee an

regime de classes et fondee principalement sur la qualification et non sur la

seule anciennete (Cf . Titre I, p . 303) .

(3) STATUT DES PILOTES

Depuis le ler octobre 1966, les pilotes de Sydney sont passes du statut

d'employes de facto a celui d'employes de la Couronne aux taux regnants . .

(Au sujet de la pertinence de ce statut, cf. etude et commentaire concernant

la circonscription d'Halifax.) Nous etudierons ulterieurement les modalites

de ce nouveau statut .

(4) CONGES DIVER S

En 1963, le reglement accordait aux pilotes le droit a 21 jours de conge

annuel a prendre au moment fixe par le surveillant . (Normalement pendant

la periode creuse des mois d'hiver.) L'article 24(2) prevoyait des conges

temporaires aux periodes et conditions fixees par 1'autorite . Cette derniere

disposition n'a jamais ete invoquee parce que, au su du surveillant et avec

son consentement implicite, les pilotes se sont officieusement entendus pour

se remplacer en cas d'urgence .

En plus des conges officiels, ils beneficient de longs conges officieux

bases sur le mode de service par equipes, organise a cette epoque . Les pilotes

travaillaient, du printemps a decembre, une semaine sur deux, et beneficiaient

d'au moins deux periodes de trois semaines de conge en hiver . (On ne

gardait habituellement, pendant cette saison, que trois pilotes a la station du

large, nombre suffisant . )

En outre, Particle 24 prevoyait des conges de maladie, six mois a plein

salaire, trois mois supplementaires a demi-salaire et une prolongation sans

salaire jusqu'au total de 36 mois . Cette prolongation d'un conge de maladie

au dela de 24 mois est illegale, en vertu de Particle 336 qui prevoit l'annula-

tion automatique d'un brevet lorsqu'un pilote n'a pas exerce sa profession

pendant une periode de deux ans .
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En cas de blessure en service, le conge de maladie pouvait etre prolonge

de 12 mois a plein salaire et de 12 autres mois a demi-salaire . Le reglement

stipulait que si le pilote etait alors incapable de reprendre son service regu-

lier, on devait envisager sa mise a la retraite .

Cette situation changea completement lorsque les pilotes devinrent des

employes aux taux regnants. On supprima 1'article 24 en decembre 1966 .et

les pilotes sont maintenant censes etre regis par les dispositions sur les

conges d'absence et de maladie tels que les definit le Reglement general appli-

cable aux employes aux taux regnants . La decision du Conseil du tresor

(C .T. 649126, en date du 15 decembre 1965) qui autorisait 1'emploi des

pilotes a titre d'employes aux taux regnants (piece 1535i) accordait aux

pilotes le credit de la totalite de leurs services anterieurs, en vue de determiner'

le conge annuel auquel ils avaient droit en vertu de leur nouveau statut et,'

pour he conge de maladie, un credit base sur «un tiers des conges de maladie

auquel le pilote aurait eu droit si son emploi comme pilote de navire eut ete

continu sous le regime du Reglement general applicable aux employes aux

taux regnants» (Cf . pp. 308 et suiv .) .

(5) SINISTRES MARITIMES-ENQUETES ET DISCIPLIN E

A Sydney, la discipline n'a jamais presente de difficulte et il n'existe

aucune trace qu'un pilote ait ete reprimande .

De 1958 a 1967, il s'est produit 19 «sinistres maritimes>>, tous sans

gravite, dans lesquels un pilote etait implique. Aucun d'eux ne fut juge assez

grave par le ministere des Transports pour justifier la tenue d'une enquete en

vertu de la Partie VIII de la loi .

L'appendice B est un tableau comparatif et un resume des 19 sinistres

et incidents maritimes, groupes selon la classification indiquee au Titre II,

pages 98 et 99 .

Le resume indique simplement la cause invoquee pour 1'accident ou

1'incident . On n'impute la faute an pilote que dans deux cas seulement .

Cependant, d'autres causes mentionnees telles que 1'obscurite, les vents, la

maneeuvre et le mauvais temps, impliquent une erreur du pilote, car ce sont

des difiicultes que celui-ci doit normalement surmonter . Le peu de gravite de

ces accidents et incidents ne justifiait pas une etude detaillee des dossiers en

vue d'etablir les circonstances exactes dans chaque cas . Certains furent pro-

voques par les difficultes supplementaires que presentent les quais a charbon,

construits depuis de nombreuses annees, avec des dalles de chargement en

saillie, avant que les hautes superstructures modernes des navires ne consti-

tuent un danger pour 1'accostage .
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5 . OPERATIONS DE PILOTAG E

(1) STATIONS DE PILOTE S

La station des pilotes est fermee depuis le 1er mai 1968 et les pilotes
regoivent leurs affectations du bureau de pilotage, generalement chez eux .

Lorsque la Commission siegea a .Sydney en 1963, une station de pilotes
existait a Indian Beach, dans le nord-est de North Sydney. Le batiment
comprenait une salle commune, une salle de bain, des installations de cuisine

et sept chambres on boxes pour les pilotes, et etait equipe d'un radiotele-
phone installe par le ministere des Transports et d'un telephone .

Pendant un certain temps, les pilotes eurent deux stations, 1'une pres de
la zone d'embarquement du large, a Swivel Point, 1'autre dans le port de
Sydney, au quai international ou deux ou trois pilotes etaient de service pour
effectuer les mouvements et les sorties (Cf . p . 282) .

Lorsqu'on proposa d'abolir la station de North Sydney, en 1962, les
pilotes s'y opposerent, mais on donna suite a la proposition en 1968, lorsque
les pilotes devinrent des employes de la Couronne, et on se rendit compte
que la demande decroissante de services de pilotage ne justifiait pas les frais
d'entretien de la station, qui, comme les autres frais d'exploitation de ]a
circonscription, etaient a la charge du gouvernement federal .

(2): ZONE D'EMBARQUEMENT

Les pilotes montent a bord des navires arrivants en un point quelconque
entre la bouee du chenal, an large de Swivel Point, et la bouee a sifflet
exterieure. Par mauvais temps, les pilotes guident les navires vers les eaux
calmes, bien en dega de la limite de la circonscription, avant de monter a
bord. Par grosse mer, ils ont eprouve des difficultes a embarquer, et le
debarquement est encore plus difficile . Ils firent remarquer que les echelles de
coupee sont trop dangereuses et qu'ils doivent utiliser des echelles de pilotes .
Ils se plaignirent du fait que certains navires sont munis d'echelles mal faites
et dangereuses, et insisterent pour que les navires soient obliges d'avoir une
echelle de pilote reglementaire .

(3) SERVICE DES AFFECTATION S

Depuis le leII mai 1968, les pilotes sont affectes, suivant le mode du

tour de role, par le bureau de pilotage de la circonscription situe dans

1'edifice Federal a Sydney, et regoivent generalement leur affectation a domi-

cile . Pendant la journee, le surveillant est responsable des affectations, mais

pendant la nuit, les fins de semaine et jours feries, le service de bateau-pilote

etant assure pendant 24 heures, on confie le service des affectations an marin

en charge du bateau-pilote, sous 1'autorite du surveillant .
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- . Anterieurement a cette date, les pilotes* assuraient eux-memes .le service
des affectations suivant un systeme qu'ils avaient mis au point depuis long=
temps. Es etaient repartis en deux groupes assurant : successivement une
semaine de service, actif et une . semaine de service -ten disponibiliteD. Un
groupe prenait le, service le mercredi a 10 h du matin et 1'assurait pendant 24
heures jusqu'a sa releve par 1'autre groupe, le mercredi .suivant . Chaque
pilom du groupe en service actif etait affecte strictement suivant le tour de
role . Conformement a la regle etablie, tous les pilotes du groupe en service
actif s'installaient a la station des pilotes de North Sydney pendant leur
semaine de service .

Les pilotes s'occupaient, a tour de role, des affectations . Les demandes
de pilotes etaient reeues par telephone ou par radiophonie avec laquelle la
station et le bateau-pilote pouvaient communiquer directement . . En general,
les pilotes connaissaient longtemps d'avance les besoins, et leur disponibilite
constante a la station des pilotes n'imposait qu'un tres court preavis . Cepen-
dant, il leur etait impossible de connaitre a 1'avance avec une certaine preci=
sion l'heure des departs des charbonniers a cause des aleas du chargement .

Avant l'institution de 1'envoi du E .T.A., les pilotes devaient assurer une
veille permanente de 24 heures pendant toute 1'anriee, mais maintenant les
Avis aux navigateurs exigent des navires 1'envoi, trois heures d'avance, . :de
leur E.T.A. bien que l'article 10 du reglement n'exige qu'un preavis suffisant
spour permettre aux pilotes d'aller a la rencontre du batimenb, . Si un navire
doit arriver de nuit, la station de. radio du, ministere des Transports transmet
le message aux pilotes trois heures a 1'avance . L'E.T.A. West pas toujours
precis . Le bateau-pilote a du, occasionnellement, attendre trois on quatre

heures, dans la zone d'embarquement, 1'arrivee d'un batiment . et, parfois,
revenir a la station. Cependant, c'est un probleme sans gravite .

Le premier pilote sur la liste de service etait en charge de la station des
pilotes jusqu'a . son depart pour une affectation . 11 repondait au telephone et

lorsqu'une demande de pilote Iui parvenait il s'attribuait lui-meme 1'affecta-

tion et prenait les dispositions necessaires pour son transport par le bateau-

pilote avec lequel il entrait en communication sur tres haute frequence .
Avant de quitter la station, il informait le pilote figurant apres lui sur la liste,

qui devenait alors responsable de la station . La nuit, il plaeait simplement

1'appareil telephonique pres du lit de ce dernier. Si plusieurs E .T.A. parve-
naient avant le depart du pilote en charge de la station, il donnait leur

affectation aux pilotes le suivant sur la liste .

Cependant, au cours des periodes creuses on ne suivait pas strictement

cette procedure et les pilotes en queue de liste pouvaient quitter la station a

condition que le pilote de service sache ou les atteindre par telephone .
Parfois, il arrivait qu'un pilote n'assure pas son tour ; le suivant sur la liste
permutait alors avec lui pour cette affectation et le remplaeait .
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Le capitaine Slocombe declara - que les pilotes avaient institue eux-
memes cc mode d'affectation et que le ministere n'avait vu aucune raison
d'intervenir tant que le service etait assure correctement . En fait, les navires
n'ont jamais subi de retards . Il estimait qu'un mode de tour de role regulier
exigerait moins de pilotes que ce mode base sur une semaine de service
suivie d'une semaine de repos .

Le ministere des Transports proposa, en 1962, de fermer la station des

pilotes et de charger le bureau de pilotage du service des affectations dont le

surveillant deviendrait responsable, en etant aide la nuit par le batelier en

charge du bateau-pilote . . Le surveillant exprima 1'avis que c'etait impossible
et qu'il serait necessaire de recourir a 1'organisation adoptee par Halifax,

c.-a-d . A 1'emploi de quatre preposes aux affectations, en vue d'assurer un

service de pIlotes de 24 heures .

Le ministere des Transports expliqua que la suppression du mode de

service par groupes et des responsabilites des pilotes au regard des affecta-

tions ainsi que la fermeture de la station des pilotes, changements justifies
par les circonstances, n'etaient nullement lies au changement de statut des

pilotes. Le ministere ajouta qu'il etait dans l'intention du gouvernement, en

consentant a ce que les pilotes deviennent des employes de la Couronne, <<de

n'apporter aucun changement a l'organisation locale a Sydneyb (piece

1535n) .

COMMENTAIR E

Les changements, logiques et justifies, auraient du etre eflectues depuis

longtemps . L'application tardive de la proposition de 1962 peut s'expliquer

d'abord, par la resistance opposee par les pilotes et les transports maritimes a

la modification de l'organisation et de la routine auxquelles ils s'etaient
habitues, et aussi par la reticence de 1'autorite a agir sans le consentement

des pilotes .

Si le volume du pilotage n'augmente pas notablement, des mesures

supplementaires seront necessaires en vue de reduire les frais ; il faudra, entre

autres, une solution convenable au service de bateau-pilote, extremement

couteux. Une possibilite serait, pour les quelques affectations de nuit qui

subsistent, de recourir aux services d'employes assurant d'autres fonctions

iegulieres, p . ex . le personnel de la station radio du ministere des Transports,

qui y a deja une part majeure puisqu'il regoit les E .T.A. et les transmet au

surveillant pendant le jour et au batelier de service pendant la nuit . Le seul

changement serait que la nuit la station radio appellerait le pilote dont le tour

de service est arrive d'apres la liste fournie par le surveillant toutes les

'vingt-quatre heures . Par suite du preavis obligatoire d'E .T.A. et de la rarete

des affectations, il n'y aura que tres peu d'appels de cette nature .
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ttant donne 1'absence de difficulte serieuse de navigation dans les eaux

de la circonscription et la longue experience des pilotes actuels, il n'existe
aucune raison de ne pas continuer a les affecter automatiquement a tour de
role jusqu'a ce que l'on delivre des brevets a de nouveaux pilotes . On
modifierait alors le systeme .

(4) SERVICE DE BATEAU-PILOT E

. Deux bateaux-pilotes du ministere des Transports ont desservi la cir-

conscription jusqu'en fevrier 1964, epoque ou le plus petit, le Pilot Boat No .

3 - fut transfere a Saint-Jean (T .-N.) . On utilisait surtout ce second bateau-

pilote pour le service des navires dans le port, mais il assurait aussi le retour

des pilotes des postes d'amarrage a la station des pilotes et, occasionnelle-

ment, des trajets jusqu'a la zone d'embarquement, bien qu'il ne convint pas

pour ce dernier service .

Depuis fevrier 1964, un seul bateau-pilote assure le service . Avant le
changement, les pilotes de Sydney, comme ceux d'Halifax, avaient pretendu

que deux bateaux restaient necessaires car on les utilisait souvent simultane-

ment; le second bateau etait disponible lorsque 1'autre etait en panne et les

bateaux prives susceptibles d'etre loues ne convenaient pas . Les pilotes s'in-
quietaient aussi des retards inherents aux transports par voie de terre .

Au cours des audiences tenues a Ottawa, en juin 1964, le pilote D .F .
Ryan admit qu'un bateau-pilote s'etait revele suffisant, en faisant cependant

remarquer que le trafic avait diminue . Le capitaine F .S . Slocombe declara

qu'a la connaissance du ministere, le changement donnait satisfaction . L'une
des raisons de ce changement etait le fait que 1'equipage du bateau-pilote

s'etait plaint d'avoir trop de travail avec deux bateaux. Comme il etait
.difficile de lui appliquer les reglements des taux regnants et que le ministere

n'etait pas autorise a augmenter le personnel, on affecta 1'equipage a un seul

bateau-pilote, ce qui reduisit leurs heures de travail . De plus, on avait besoin

du second bateau-pilote a Saint-Jean (T.-N.) .

Le bateau-pilote sert maintenant a transporter, au besoin, les pilotes

dans le port afin d'eviter les frais et le retard d'un voyage par terre autour du

port. Les pilotes qui vivent a Sydney touchent des frais de taxi pour se

rendre an quai de la Dominion Steel and Coal Corporation ou en revenir

(piece 1535n) .

En plus de son service pour le pilotage, on utilise occasionnellement

(peut-We une dizaine de fois par an) le bateau-pilote, lorsqu'il n'est pas en

service pour le pilotage, pour aider les fonctionnaires des douanes ou de
1'immigration ou l'agent de la marine de la circonscription a assurer le service

des bouees .
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Le 9 octobre 1967, 1'ancien Canada Pilot No . 4 fut remplace par un
nouveau batiment du meme nom, d'un cout approximatif de $273,000 . Ses
caracteristiques sont les suivantes :

Longueur '. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 3"

Largeur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15,3. .

Profondeur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7'41"

Moteur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Diesel Cummins, 302 H .P .

$quipement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Radios VHF, HF MF et radar .

Son equipage est de deux personnes . Un patron de chaloupe, titulaire d'un
certi ficat de conduite d'un bateau se rvan t au transport de passagers, de moins
de 4 tx de jauge brute, et un matelot . Pour le se rvice de 24 heures, son
equipage est de six bateliers et six matelots . Apres sa construction, on a
engage un mecan icien qui ne fait pas partie de 1'equipage mais surveille
1'entretien des moteurs et de la machinerie .

Ce batiment fut transfere a Halifax le 8 juin 1968 pour remplacer le
- Canada Pilot No. 6, transfere lui-meme a Sydney . On transfera en meme
temps le mecanicien a Halifax ; 1'effectif total du bateau-pilote a Sydney se
maintenait donc a six personnes alors qu'il etait po rte a dix a Hali fax.

Il n'y eut qu'un seul bateau-pilote en service a Sydney an cours de 1967 .
Un seul bateau satisfaisait compl'etement les besoins du serv ice en 1964; le
trafic ayant considerablement diminue depuis, un bateau pourrait satisfaire
une demande bien plus gr ande (piece 1535m) .

En 1965, le cout au gouvernement et aux armateurs du se rv ice de

bateau-pilote s'est eleve a$51,270 et representait 32% du cout total du ser-

vice de pilotage dans cette circonscritpion (Cf . Titre I, p. 698) . En 1967, ce
pourcentage fut beaucoup plus eleve par suite de la suppression des subven-
tions indirectes recues des batiments du Canadien National, sous forme de

paiement des droits de pilotage non gagnes, representant donc une pa rtie du

' cout aux armateurs . Le se rvice du bateau-pilote couta, en 1967, $50,900 au

gouvernement, sans compter la depreciation du bateau et du mate riel (piece

1535m) . Il est evident que cette depense est disproportionnee aux recettes
- totales du pilotage de la circonscription pour cette annee, qui ne se sont ele-
.vees qu'a $36,997 .62, dont $3,320 representaient les droits de bateau-pilote
:(piece 386) .

COMMENTAIRE

La Commission estime qu'un service de bateau-pilote aussi couteux ne
peut plus se justifier, etant donne la diminution reguliere de la demande de
pilotage depuis 1962 . L'utilisation journaliere moyenne du bateau-pilote
(moins de deux fois par jour en 1965 et en 1966, et une fois par jour en
1967) est insuffisante pour motiver son armement sur la base de 24 heures

par jour .
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A moins qu'il n'existe de bonnes raisons de croire a un accroissement
notable, dans un proche avenir, de la demande de service de pilotage, il
faudrait rechercher une autre solution pour assurer le service du bateau-

pilote . En 1967, le cout moyen pour chaque utilisation du bateau-pilote s'est
eleve a plus de $150, sans compter la depreciation du bateau et 'du materiel .
Le principal poste des depenses est le montant global des salaires et alloca-

tions des six membres d'equipage necessaires pour assurer un service de 24
heures .

ttant donne que les demandes de pilotage sont peu nombreuses et

qu'elles peuvent etre prevues longtemps a l'avance, le bateau-pilote devrait
avoir un equipage reduit assurant un service de 24 heures «en disponibilitel~,
comme les pilotes . Si la legislation actuelle ne le permet pas, des dispositions
appropriees devraient etre incluses dans la nouvelle loi'sur le pilotage pour
rendre possibles de tels arrangements . Il semble raisonnable que les services
accessoires du pilotage puissent etre regis par cette legislation du pilotage afin
que leur organisation puisse etre adaptee aux circonstances et aux besoins
locaux .

Une autre solution consisterait a adopter 1'organisation en vigueur aux

Lacs Bras d'Or, a Churchill, a Quebec et dans les ports secondaires de la

C.-B., c .-a-d. utiliser les moyens de transport locaux .

En outre, on pourrait, en vue de reduire le service du bateau-pilote,
rapprocher la limite de la zone d'ernbarquement de 1'entree du port, comme

on le fait par mauvais temps lorsqu'un batiment entrant doit se rendre dans

des eaux abritees pour embarquer un pilote . II semble qu'il n'y ait aucune

raison de ne pas faire une regle generale de cette pratique qui s'avere possible

par mauvais temps . I✓ tant donne la largeur du chenal a 1'entree du port et

1'absence d'obstacle, des aides supplementaires de navigation, au besoin,

devraient permettre de surmonter toute difficulte serieuse a la mise en ceuvre

de'cette proposition .

(5 ) VOLUME DE TRAVAI L

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, le nombre de pilotes a ete

trop eleve . Puisque la legislation actuelle ne permettait pas de le reajuster a

la derriande reelle de services de pilotage, sauf par le lent processus de

1'elimination normale, et en depit du fait que le nombre d'affectations a

notablement diminue au cours des dernieres annees, il n'etait pas necessaire

de determiner le volume reel de travail des pilotes avant qu'ils ne deviennent

des employes aux taux regnants .

Dans les circonstances actuelles, ce rapport n'exige pas une etude

exhaustive de la question . La preuve presentee a 1'audience de la Commission

et les renseignements contenus dans les donnees statistiques fournies donnent

une idee sufflsamment precise du volume de travail des pilotes .
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Le tableau suivant indique le volume de travail par pilote a 1'effectif

pour les annees 1965, 1966 et 1967 . Pour calculer le volume de travail par

semaine et par jour, on a suppose que les pilotes etaient en conge pendant le

tiers de 1'annee . Les affectations comprennent les trajets et les mouvements

effectues par les pilotes .

Nombre moyen d'affectations par pilote
a 1'effectif en activit6

Total des Effectif moyen
Ann6e affectations des pilotes Par ann6e Par semaine Par jou r

1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 728 9.4 77.5 2.2 0.32

1966 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. .. 698 8 .9 78 .4 2.3 0.32

1967 . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 386 8 .0 48.3 1.4 0.20

D'apres le nombre d'affectations, chaque pilote accomplit, en moyenne,

moins d'une heure par jour de service en activite et pas plus de sept heures

par semaine . En 1967, la moyenne du temps passe en deplacement et en

pilotage effectif atteignait 36 minutes par jour .

D'apres la preuve apportee a la Commission, la duree moyenne d'une

affectation de pilotage (trajet ou mouvement) est de trois heures depuis le

moment ou un pilote monte a bord du bateau-pilote ou du navire a piloter

jusqu'au moment ou il en debarque. Il passe environ trois quarts d'heure sur

le bateau-pilote, a condition que le navire arrive a 1'heure. Si le capitaine de
ce navire ne connait pas bien le port, le piiote embarque a la bouee du

chenal, que le bateau-pilote atteint en une heure environ, mais les navires

reguliers s'approchent beaucoup plus en de9a des limites de la circonscription

et le pilote ne passe alors qu'une demi-heure sur le bateau-pilote .

Normalement, il faut une heure et demie pour piloter un batiment de la

bouee du chenal au quai International et 1'y accoster, mais par mauvais

temps, en hiver, cela peut prendre de cinq a douze heures . Une fois, un pilote
fut emmene a Halifax a cause d'un blizzard soufflant en tempete .

Jusqu'en 1968, les pilotes s'occupaient, chacun leur tour, de la tache

minime de 1'attribution des affectations, mais le personnel du bureau de

pilotage execute maintenant ce travail, ce qui reduit le volume de travail des

pilotes a leurs seules affectations .
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6. R-tMUN$RATION DES PILOTES ET TARI F

La remuneration percue par les pilotes ne depend plus des recettes de

la circonscription ( donc du tarif) depuis le ler octobre 1966, date a laquelle

Us sont devenus des employes du ministere des Transpo rts payes aux taux

regnants .

(1) REMUNERATION DES PILOTES

Jusqu'au ler octobre 1966, la remuneration des pilotes consistait en

une part des recettes de pilotage de la circonscription calculee d'apres le

temps de disponibilite pour le service . Comme a Saint-Jean (N.-B.) on

procedait au partage des droits percus a la fin de chaque mois .

Cependant, bien que le reglement exigeat le partage complet a la fin

du mois et qu'il n'y eut aucun probleme de versements anticipes (puisque

Pon calculait les parts sur les droits percus et non sur les droits gagnes),

il restait toujours en caisse un solde assez important qui n'etait pas reparti ;

ainsi, le solde reporte au ler janvier 1965 s'elevait a$17,709 .43 . Aucune

raison valable ne justifiait de ne pas faire le partage complet a la fin de

chaque mois, en reduisant a zero le compte en banque, puisque toutes les

depenses d'exploitation de la circonscription et du service etaient assumees

par le ministere des Transports et que tous les droits de pilotage (sauf les

droits de bateau-pilote) appartenaient aux pilotes et leur etaient, en fait,

payes en totalite, soit directement soit a leur acquit . Les seules explications

possibles sont que cette pratique etait soit une relique du temps oiI les frais

d'exploitation devaient etre payes ou finances sur les droits de pilotage, soit

un moyen de niveler la remuneration des pilotes en vue de leur assurer des

traitements reguliers au cours des mois ou il y avait peu a partager . Ce

n'etait cependant pas une raison valable pour s'ecarter des regles etablies

par le reglement. Les pilotes, en hommes responsables, auraient du pouvoir

resoudre leurs problemes financiers . Sachant que leur part risquait de varier

beaucoup d'un mois a 1'autre, c'etait a eux d'en prevoir les consequences

et 1'autorite de pilotage n'avait aucun droit de priver un pilote de la part

integrale lui revenant .pour un mois donne .

Les droits de pilotage (sauf les droits de bateau-pilote) constituant les

gains des pilotes, les seules deductions faites avant le partage etaient la

contribution obligatoire a la caisse de retraite, qui etait elevee, et les

depenses de groupe des pilotes .

La remuneration des pilotes lorsqu'ils devinrent des employes aux

taux regnants fut fixee a$800 par mois, sur une base annuelle, pa r
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l'ordonnance du Conseil du tresor autorisant 1'emploi des pilotes a ce titre

(C.T. 649126 du 17 mars 1966 [piece 1535i]) . Cette remuneration
de base n'avait pas encore ete modifiee en decembre 1968 . D'apres le Regle-
ment general applicable' aux employes aux taux regnants, ces employes ont

droit a un supplement de remuneration pour les heures supplementaires, le

temps passe en attente, le travail pendant les jours de repos et les jours de

conges legaux, mais aucun pilote n'a requ de tels supplements . I1 est cependant
impossible d'etablir le droit,de les percevoir, car on n'a pas defini «journee

de travaih et <<semaine de travaila, ainsi que 1'exige ce reglement (piece

1535k) .

Le Reglement general applicable aux employes aux taux regnants, 1963,

modifie, s'applique in toto aux pilotes de Sydney, car aucune de ses dispo-

sitions n'a ete declaree comme leur etant inapplicable par le Conseil du
tresor comme 1'exige 1'article 2(3) . (Comme on le specifia, dans le cas

des pilotes de Sarnia-Port Weller, dans la decision du Conseil du Tresor,

C.T. 652402, datee du meme jour, 17 mars 1966 [piece 1362], en exceptant

les art . 8, 9 et 10.) En vertu de ce reglement, les pilotes de Sydney ont

droit a une remuneration supplementaire, p . ex. du fait qu'ils assurent un

service «en disponibilit6> de 24 heures par jour (sauf pendant les conges),

exigence du service qui devrait etre maintenue, ou qu'ils travaillent occa-

sionnellement plus qu'une journee normale de travail, lors de certaines

affectations .

Le fait que dans la soumission qui, apr'es approbation, devint ordon-

nance du Conseil du Tresor, on ait dans' le paragraphe intitule «RemarquesD

fait mention d'une fagon generale de l'application aux pilotes de Sarnia-

Port Weller du Reglement general applicable aux employes aux taux regnants,

sans se referer a une ordonnance quelconque, ne peut avoir eu pour effet de

faire que les termes et conditions regissant 1'emploi des pi~lotes de Sarnia-Port

Weller fassent partie de la soumission de Sydney . Une mention speciale a
cette effet eut ete necessaire . Cette partie de la proposition se lit comme
suit :

=REMARQuas : Apres 1'engagement des pilotes de Sarnia-Port Weller sous le

regime du Reglement general applicable aux employes aux taux regnants, ce mode

d'emploi a ete offert a d'autres circonscriptions de pilotage . Les pilotes de la cir-

conscription de Sydney (N .-E.) sont entres recemment en pourparlers avec le

ministere des Transports pour une offre concrete d'emploi . En vertu de 1'entente

survenue, les revenus sont credites au Receveur general du Canada et les depenses

sont imputees sur le credit approprie et approuve sur la base d'estimes precedents . *

Un argument beaucoup plus probant peut etre tire du paragraphe in-
titule Coict qui se lit comme suit :

=COOT : Approximativement $86,400 . (Taux de $800 par mois, recommande
par le ministere du Travail, lettre jointe .) =
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Cette lettre, datee du 8 octobre 1965, adressee par le directeur de la
Direction des normes du travail au ministre des Transports disait :

=Conformement a la demande . reFue de votre ministere le 30 septembre, nous
recommandons le taux mensuel de $800 pour la remuneration des pilotes de
navires de la circonscription de pilotage de Sydney (N .-E.) .

Ce taux comprend la remuneration de tout le temps supplementaire
necessaire . =

Cette derniere reserve ne figure nulle part dans la soumission .

La proposition est claire «Etablir neuf emplois de pilotes de navires

sous le regime des taux regnants, a$800 par mois». Ce taux mensuel devrait

etre interprete a la lumiere du reglement, c .-a-d:. qu'il y ait droit a - remune-

ration supplementaire pour le temps en disponibilite, le temps supplementaire

et les heures de travail effectuees durant les jours de repos et les fetes legales .

Le fait que la reference a la lettre du directeur de la Direction des normes du

travail ait ete mise entre parentheses indiquerait que Pon n'a pas eu 1'inten-

tion de la considerer comme faisant partie de la proposition . De plus, le fait

d'inclure dans le taux mensuel <<tout le temps supplementaire necessaire2 .

aurait equivalu a faire exception au reglement et, selon les regles d'inter-

pretation, tout doute devrait etre leve en faveur de la regle . Dans le cas

present, la maniere d'exprimer cette condition suscite plus qu'un doute .

En outre, cela ne peut resoudre le probleme du calcul des credits pour le

conge annuel et le conge de maladie . La seule methode prevue dans ce

reglement pour le calcul de ces avantages est basee sur les heures de travail

par jour et par semaine qu'un pilote est cense effectuer .

11 est evident qu'il resulterait une situation absurde de 1'application

aux pilotes de Sydney de ce reglement, celui-ci n'ayant pas ete etabli pour

un groupe de personnes travaillant a des heures irregulieres, et de service

uen disponibilitei, 24 heures par jour, chaque jour de la semaine . La seule

fagon acceptable de regler cette situation aux termes du Reglement general

applicable aux employes aux taux regnants eut ete que le Conseil du tresor

adoptat des reglements ad hoc pour les pilotes de Sydney . (Quant a la pos-

sibilite d'appliquer ce regime aux pilotes, cf . pp. 220 et suiv . )

Le tableau suivant indique, pour la periode de 1959/1960 a 1967

inclusivement, les recettes brutes de pilotage de la circonscription (a 1'ex-

clusion des droits de bateau-pilote) ; 1'effectif moyen des pilotes pour

1'annee ; le <<salaire netn moyen par pilote A. 1'effectif, base sur le montant

total des parts ou salaires reellement payes aux pilotes cette annee-la ; la

part des recettes de pilotage de la circonscription (a 1'exclusion des droits

de bateau-pilote) gagnee cette annee etant le montant paye a chaque pilote

on pour son compte, c .-a-d. qu'elle comprend le «salaire netn, les cotisations

de retraite et les depenses de groupe ; et pour les annees 1961 a 1965 ,
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et une estimation pour 1967, la part de chaque pilote a 1'effectif au total des
frais de la circonscription, y compris les subventions indirectes, qui est impu-
table a chacun des pilotes a 1'effectif .

Part moyenne par pilote a 1'effecti f

Annee

Recettes Cout total

brutes Effectif Droits de de la
(droits des ((Salaire net)) pilotage circons-

gagnes) pilotes (reel)* gagnes* cription# *

$ $ $ $
1959/60 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 137,354 .70 14 .0 8,056.95 9,811 .05 -
1960. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 139,050.99 14.0 8,556 .95 9,932 .21 -
1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 131, 361 .55 13 .6 8,576 .53 9,658 .94 14, 333 .24
1962 . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 120,345 .44 13 .0 7,800.00 9,257 .34 14,318 .85
1963 . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 122,099 .14 12.4 8,229.93 9,846 .70 15,386.21
1964 . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 100,944 .80 10 .2 8,418 .88 9,896 .55 16,623 .04
1965 . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 83,148 .85 9 .4 7,873 .86 8,845 .62 16,799.89
1966 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 86,809.50 8 .9 9,535 .65 9,753 .88 -
1967 . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 33,677 .62 8 .0 9,600.00 4,209.70 (19,200.00)

*Rapports annuels de la circonscription, pieces 386 a 389 .

**Pour 1961-1965, cf. Titre I, appendice IX, pp . 698 a 700 ; l'evaluation pour 1967 est moderee ;
on a estime le coOt de 1'administration a sa valeur en 1965 .

Jusqu'en 1966, la diminution graduelle des recettes etait due a deux
causes majeures, une diminution du trafic et les exemptions progressives
appliquees aux transbordeurs du Canadien National au cours des annees

1964 a 1966. L'importante diminution de 19672 est due aussi a deux

raisons : la diminution continue du trafic, provoquee par la situation econo-
mique dans ces regions, et le retablissement complet des exemptions
statutaires qui s'est traduit par 1'exemption totale des batiments immatri-
cules au Canada et assurant un service au cabotage et dans les eaux
interieures .

En depit de ce qui precede, le asalaire netb des pilotes est sensiblement
constant du fait que le retablissement des exemptions a coincide avec la

reduction de 1'effectif des pilotes (Cf . Appendice A) . Il a augmente en
1966 par suite d'un accroissement du trafic, mais surtout a cause du salaire
fixe mensuel de $800, paye aux pilotes pendant les trois derniers mois de

cette annee . En 1967, les pilotes regurent la remuneration la plus elevee au
-ours des dix dernieres annees, malgre la reduction considerable des recettes
de la circonscription, parce que cette annee-la ils regurent un salaire fixe de

$9,600. Le deficit qui en resulta, estime a$116,800, est couvert par le

gouvernement .

2 En chiffres ronds, les recettes de 1967, y compris les droits de bateau-pilote, s'€1ev8rent
a$37,000 . Les depenses furent de $76,800 pour les salaires des pilotes, de $50,900 pour le
service du bateau-pilote, et le coOt de 1'administration, estime au chiffre de 1965, soit $26,100,
portant le total a$153,800. Le deficit d'exploitation paye par le gouvernement fut de
$116,800 .
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Le "fait que la circonscription est fo rtement subventionnee explique la
part elevee imputable a chaque pilote sur le cout total de la circonscription .
Les chiffres indiques ne concernent que les cinq annees couve rtes par le
rappo rt des experts-comptables de la Commission (Cf . Titre I, appendice
IX) .

(2) TARIF

La structure du tarif est la meme qu'a Halifax et les dispositions du
reglement a cc sujet correspondent a peu pres mot a mot, sauf pour les
taux, legerement plus eleves a Sydney pour tous les articles a 1'exception des
taux de base qui le sont beaucoup plus . Comme a Halifax, le tarif de base
pour les trajets d'entree et de sortie se presente sous forme d'une echelle
de taux, mais prevoit un tarif special par tranche de 50 tx au-dessus des
premiers 100 tx et jusqu'a 1,000 tx ; pour les jauges superieures, on ajoute
un supplement uniforme de $1 .68 par tranche de 100 tjn (Cf. p. 244) .

La Dominion Steel and Coal Corporation s'est plainte, dans son
memoire, de ce que les tarifs des trajets de pilotage a Sydney etaient supe-
rieurs a ceux d'Halifax de 40%, en moyenne . La raison evidente en etait
que, par suite du nombre excessif des pilotes, la circonscription devait tirer
par-ti au maximum de toutes les sources possibles de revenus, par 1'elevation
des taux, le retrait des exemptions statutaires au dela de toute limite raison-
nable, et les subventions indirectes .

. En ce qui concerne la Dosco, la situation a ete redressee puisque ses
navires assurant le trafic interieur et cotier beneficient d'une exemption
complete depuis le 9 decembre 1966 .

Si Pon doit maintenir un pilotage entierement dirige par 1'autorite de
pilotage jusqu'a ce que 1'effectif soit reduit au nombre de pilotes necessaire
pour satisfaire la demande, il faudra encore subventionner fortement le
service pendant un certain temps .

Contrairement aux autres circonscriptions, 1'etat financier annuel de
1'autorite de pilotage ne donne que le total des droits gagnes et pergus au
cours de 1'annee civile, sans ventilation . La remuneration veritable des
pilotes ne dependant plus du tarif ni des recettes de la circonscription, la
Commission n'a pas estime necessaire d'etudier le pourcentage des -recettes
totales que represente chaque poste du tarif . Les statistiques de cette section,
en particulier 1'appendice A(2), donnent une approximation suffisante .

COMMENTAIRE

Le processus normal de fixer les divers taux, de maniere que le montant
total des droits qu'ils rapportent couvre le cout estime du service (Cf . Titre I,
chap. 6), ne peut s'appliquer a Sydney car il en resulterait des taux prohibi-
tifs . Le seul critere, an moins jusqu'a ce que le nombre des pilotes soit ramene
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a un niveau raisonnable, serait un baieme de taux comparables a ceux des
autres circonscriptions pour des services equivalents .

La Commission estime (Cf. p. 244) qu'il faudrait adopter une struc-

ture plus rationnelle des taux, a savoir un certain minimum et, au de1a,
un taux par tonneau de jauge brute . Dans le cas present, le minimum devrait

etre faible parce que les pilotes regoivent peu d'affectations .

7. ADMINISTRATION FINANCI~RE

Jusqu'au ler octobre 1966, comme dans la plupart des autres circons-

criptions, il existait a Sydney trois caisses : la caisse de pilotage, la caisse

de retraite et la caisse d'aide sociale . Nous traiterons plus tard de la caisse

de retraite.

La caisse d'aide sociale est une caisse p rivee alimentee par les pilotes
et mise a la disposition du comite des pilotes pour financer diverses depenses

collectives . Elle est alimentee par les contributions des pilotes ($8 par mois

et par pilote en 1963) sur lesque lles les pilotes paient leurs cotisations

annuelles a la Canadian Merchant Service Guild et d'autres depenses telles

que fleurs, cartes et cadeaux de Noel . La comptabilite en est tenue par le
comptable du bureau de pilotage, moyennant une petite re tribution . L'au-

torite de pilotage ne s'occupe pas de cette caisse .

D'apres le reglement general de la circonsc ription, toutes les recettes

perques par 1'autorite de pilotage avant le leT octobre 1966 formaient la

caisse de pilotage de la circonscription . L'etat financier annuel semblait

donner la situation exacte de la caisse, bien que seuls les postes de recettes
et de depenses concernant les recettes de pilotage en trant dans le fonds
commun apparaissent sur les etats financiers examines par la Commission,

c .-a-d . ceux couvrant la periode de 1959/1960 au 30 septembre 1966 .

En outre, ces etats, contrairement a ceux d'Halifax, sont de veritables
etats financiers etablis d'apres 1'actif et les debours, les recettes et les
depenses de caisse, et presentent une continuite d'un etat a 1'autre . Les

debours indiquent le montant total paye aux pilotes, c .-a-d. leur asalaire

netn, les droits de bateau-pilote verses au Receveur general, les sommes
payees pour le compte des pilotes, c .-a-d . leurs cotisations obligatoires a la

caisse de retraite, leurs depenses de groupe et, finalement, le solde en caisse
a la fin de 1'annee .

Parmi les depenses de groupe des pilotes on trouve les primes d'assu-
rance-groupe pour les soins medicaux et 1'hospitalisation, les depenses du
comite des pilotes et les frais accordes aux representants des pilotes envoyes
au congres de la Canadian Merchant Service Guild .

La caisse de pilotage et les dispositions du reglement la regissant

furent supprimees a compter du lei octobre 1966, c .-a-d . lorsque les pilotes

devinrent des employes de la Couronne et qu'ils cesserent d'etre interesse s
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dans les recettes de la circonscription. Depuis cette date, 1'autorite de

pilotage cessa aussi de fournir les rapport"s financiers annuels comme elle
1'avait toujours fait jusqu'alors .

Dans sa redaction actuelle, le reglement general porte maintenant que
les droits de pilotage et les indemnites statutaires prevues aux articles 359
et 360 de la loi sont payables a 1'autorite de pilotage par 1'intermediaire du
surveillant local et doivent etre deposes en totalite au credit du Receveur
general du Canada. (Reglement, art . 8 et 9 modifies par le C .P. 1966-2313

du 9 decembre 1966 . )
La disposition concernant les indemnites statutaires est ultra vires

parce que la question ne releve pas du pouvoir reglementaire de 1'autorite
de pilotage . Il est vrai que le droit des pilotes a ces indemnites est in-
compatible avec leur statut d'employes de la Couronne, mais cela est d"u a
1'incompatibilite de ce statut avec la legislation actuelle sur le pilotage
contenue dans la Partie VI de la loi .

La meme remarque s'applique a la propriete des droits de pilotage .
La Partie VI permet et meme conseille de les rendre payables a 1'autorite
de pilotage, et ne presente aucune objection a leur dep6t au compte du
Receveur general in trust pour les pilotes qui les ont gagnes (Cf . Titre I,
chap. 5) . 11 faut modifier la loi pour changer ou autoriser 1'autorite de
pilotage a changer la propriete des droits de pilotage .

Avec ]a suppression du fonds commun, les pilotes ont perdu un moyen
de couvrir leurs depenses de groupe . Cependant, celles-ci sont maintenant
beaucoup moins elevees, du fait que chaque pilote beneficie ou peut bene-
ficier des regimes de protection de groupe offerts par le gouvernement a ses
employes et. qui remplacent avantageusement les diverses polices d'assurance-
groupe qu'ils payaient auparavant . Le paiement des depenses de groupe qui
subsistent s'effectuera sur leur propre caisse d'aide sociale . Si l'on met en
beuvre la recommandation generale 25 (Cf . Titre I, p . 603) les pilotes seront
groupes en corporation et la caisse de celle-ci pourra servir, entre autres,
a cette fin .

Les etats financiers n'etant plus etablis et de nombreux changements
etant intervenus, il ne serait d'aucune utilite d'etudier la situation financiere
en detail .

COMMENTAIRE

Ce qui precede montre que le changement du statut des pilotes a rendu
plus difficile que jamais la distinction entre les fonctions de 1'autorite de
pilotage et celles du ministre des Transports et qu'il en est resulte une

centralisation plus complete . Cet etat de choses est en contradiction avec

la recommandation generale 15 (Cf. Titre I, p . 548) . Quand les pilotes
deviennent des employes de la Couronne, il faudrait qu'ils soient des

employes de leur autorite de pilotage (Cf. p. 221), chaque circonscription
devrait constituer une unite comptable distincte ou les salaires des pilote s
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rentreraient dans les frais d'exploitation de la circonscription, qui etablirait
un budget et des etats financiers, et 1'autorite centrale instituerait, par
ordonnances de pilotage, une methode comptable uniforme (Cf . recom-
mandations generales 16 a 21) .

8 . CAISSE DE RETRAITE

La caisse de retraite de Sydney a cesse d'exister lorsque les pilotes sont
devenus des employes de la Couronne.

Cette caisse est restee solvable pendant un certain nombre d'annees,
grace surtout aux cotisations elevees exigees des pilotes (portees a 16%
le 1°r aout 1954 et ramenees a 12% le 31 janvier 1966) . L'evaluation
actuarielle des experts de la Commission indiquait un surplus de $81,890
au 31 decembre 1963 (Cf. Titre I, chap. 10 et appendice XII) .

L'une des modalites de 1'accord par lequel les pilotes ont convenu de
devenir des employes de la Couronne precisait que leurs services anterieurs
comme pilotes comptent pour la pension de retraite . En outre, la caisse de
retraite de Sydney ne devait etre maintenue que pour payer a leur echeance

les prestations de pension deja acquises .

La solution adoptee fut qu'en contrepartie du transfert de 1'actif de

la caisse a la Couronne, celle-ci assumait les obligations de la caisse envers
les pensionnes et 1'on accordait aux pilotes en activite, au regard des
prestations de pension prevues par la Loi sur la pension du service public,
le benefice de la retroactivite en fonction de leurs services anterieurs et de
leurs contributions personnelles a la caisse de la circonscription .

Comme le statut en vigueur ne le permettait pas, une loi du Parlement

fut necessaire . On suivit la meme procedure legislative que pour le transfert

de la caisse de retraite de la C .-B . en 1966 (Cf. Titre II, p . 207), c .-a-d .

par une disposition ad hoc de la Loi des subsides . Par la Loi des subsides

no 9, 1966 (14-15 Elisabeth II, chap . 55) on affecta une somme de $1 afin

de donner effet a 1'accord . Le credit no 8c du ministere des Transports a

1'annexe D se lit comme suit :
=8c Sous reserve des modalites et conditions que peut prescrire le gouverneur en

conseil, autorisation de transferer 1'actif de la Caisse de retraite des pilotes
de Sydney au Compte de la pension de retraite etabli en vertu de la Loi sur
la pension du service public, pour juger que tous les pilotes brevetes de la
circonscription de pilotage de Sydney qui sont devenus des employes de ]a
fonction publique le premier jour d'octobre 1966 soient tenus, aux termes
du paragraphe (1) de 1'article 4 de la Loi sur la pension du service public
de contribuer au Compte de pension de retraite a compter de cette date ;
autorisation de compter comme service ouvrant droit a pension aux fins de
la Loi sur la pension du service public, la periode de service desdits pilotes
brevetes de la circonscription de pilotage de Sydney et autorisation d'acquitter
sur le Compte de la pension de retraite les pensions qui etaient acquittees sur
la caisse de retraite des pilotes de Sydney avant le transfert de 1'actif .-
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Le 19 janvier 1967, le gouverneur . en conseil etablit les reglements
necessaires, intitules «Reglements sur la pension des pilotes de Sydneyn

(C.P. 1967-114) . En resume, ces reglements prevoient :

a) le transfert, de 1'autorite de pilotage au Compte des pensions du
gouvernement, par 1'intermediaire du ministre des Finances, de

tout 1'actif de la caisse de retraite de la circonscription ;

b) le transfert, au Compte des pensions de la Couronne, de la
responsabilite du paiement des prestations de pension acquises
sous le regime de la caisse de retraite de la circonscription ;

c) 1'acceptation de chaque pilote en activite de devenir cotisant en
vertu de la Loi sur la pension du service public et 1'etablissement

de la methode de calcul de la retroactivite des prestations de
pension pour les services passes, et des cotisations versees a
1'ancienne caisse de retraite .

Pendant ce temps, 1'Autorite de pilotage de Sydney, par une modifica-
tion de son reglement, datee du 9 decembre 1966 (C.P. 1966-2313),
revoqua la Partie II de ce dernier, qui traitait de sa caisse de retraite, et
aussi les autres dispositions fixant la cotisation obligatoire, le tout ayant pour
effet de supprimer la caisse de retraite .

(Cf . Titre I, commentaires de la Commission sur les caisses de retraite,
chap. 10, et sur la liquidation de la caisse de retraite de Sydney, p . 639 .)
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Chapitre D

RECOMMANDATION S

Les recommandations particulieres relatives a la circonscription de
pilotage de Sydney figurent a la subdivision III qui traite de toutes les
recommandations concernant toute la region de 1'Yle du Cap-Breton .
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